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Chambre des Représentants. 
= 

Sfa:'ic1-; ou 18 .\I.\HS rn2n. 

Budget 
du Ministère de l'industrie, du Travail et de la P~évoyance 

Sociale pour l'exercice 1926 (i). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOll m: l.i\ CO:\BHSSION SPf:CIALE ('2), PAP. M. HEYMAN. 

L'avant-projet de budget du :ilinislèrc de I'Industrie, du Travail et de la Pré­ 
rn)·antc Sociale se mon lait, poul' les dépenses, ù la somme de 281,,W~2, lt.H> Ir., 
soit 229,8ïï,HO francs pour les dépenses ordinaires cl ~1.,ï;',/4.,ïm) francs pom 
les dépenses exceptionnelles. 

Au eours de la séance du Sénat du IJ décembre lfl2t>, le Gouvernement a 
déposé une série d'amendements qui ont eu pour résultat de dégager Ic budget 
d'une somme de~. l ii\000 francs. 

C'est ainsi ,pie le burlget fut diminué jusqu'à concurrence de 27!) ,Miï, 1 ;;o Ir., 
dont 228, i.:>2/dO francs ponl' les dépenses ordinaires cl ;;o, 70'f, i39 francs pom· 
les dépenses exceptionnelles. 

Le budget de IU2~i se montait, quant aux dépenses, ù la somme de 22G mil-­ 
lions -I;'i0,028 francs. L'exercice de rn2n indique donc une augmentation de 
dépenses prévues de 270,'~;_;7, 1:;o fr. moins 22H, 1 :;o, 928 fr., soit 53,306,231f'r. 

Crue augmentation est due en ordre principal : 
I'· Aux (lt:-penses r{·s11lla111 de l'application des nouvelles lois sm· Jes pensions 

de vieillesse ; 
2° Au transl'crl du huclgcl extraordinaire it l'ordinaire des crédits pour les habi­ 

tations :i bon marché. 

Xotrc rapport est Ic romplr'•n1ent dr celui qui l'ut Mposi; au S{•rnll pal' l\r. Ic 
Chcralic1· dr Gcllinck 1l'Ebcgltcm (voir doc. n" ;Ï-x du Sénat). 

-------------·---- 

(1) llu1lge1 transmis par le Sénat, 11° 4-x. 
(2) La Commission spéciale, prési,lér, pal' M. Pirmez, était composée: 

a) des membres de fa Comnuesion du Commerce, de I'Lndustrie, du. Travail et des 
As,ura11ces et de lei Prévoyance sociales : M~I. Boël, Debacker, De Bruycker, 

Pocher, 
L,· pt'(•:-;enl rapport, 11° 227, H i'·li'· distribué de 2 avril 10?!"1. 

(.\l'i. 1t de la résoh-tion de Ja Chambre, relative ù .I'cxamen 
d:·s hudgets.) 

(Aug.), 
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Chambre des Représentants, 

Budget 
du Ministère de !'Industrie, du Travail et de la Prévoyance 

Sociale pour l'exercice 1926 ('). 

RAPPORT 

FAIT, AU NOll DE f.A comnssrox sr~:CIALE ('2), PAn M. HEYMAN. 

MESSIEURS, 

L'avant-projet de budget 1111 :\linisli!l'C ,Ir l'Industric. du Travail et tl<'- la Prt''.­ 
voyance Sociale se montait, ponr les dépenses, ;\ la somme ,Ic 281dia2,I;_,!} Ir.; 
soit 229 ,8iï, 1-20 Francs pom· les di:pcn:,sc:; ordinaires cl f>'t-, 7:;1-, ïè;!l fraw.:;-; pour 
les dépenses exceptionnelles. 

Au cours de la séance du s,~nal du if> décembre ·I02;'i, Ic Gouvernement a 
déposé nue série d'amendements qui ont eu 1wm· résultai de dégager Ic budget 
d'une somme de ;>, 1 Ï;i,000 francs. 

C'est ainsi '{tl(! le budget fuL rliminut"! jusqu'à concurrence de 27!>,Miï,Lï!) fr., 
dont 228, ï:ï2,/i20 francs JHH1r les dépenses ordinaires el ;;o, 70l, ïH!.> francs pom 
les dépenses exceptionnelles. 

Le hmlgct de H}2;Ï se montait, quant aux. dépenses, ü la somme de 22G mil­ 
lions 1;--;0,928 francs. L'exercice de 1!)2f> indique donc une augmentation de 
dépenses prévues ile 2W,1-:Y7, 1 :;o fr. moins ~2H, 1 ;-;o,028 re., soir: 53,306,231f't·. 

Cette augmentation est duc en ordre principal : 
·I '· Aux <kpr.nsrs résu ltanl dr. l'appl iration des nouvelles lois sur les pensions 

de vici liesse; 
2° Au transfert du hurlg-el extrannlinairc il l'ordinaire Iles crédits pour les hahi­ 

tarions ù bon marché. 

\olre 1·apJH>rl est Ic eo111pJ1;111cn1. tir rr-lni <jlli l'ut rlc:pos1:• au S1•nat p:.u· '1. Ic 
Chevalier clr~ (~cllinrk 11'Ebl'~hc111 (mir doc. n" ;'i-x du Sénat). 

(1) lludgcl transmis par le Sénat, 11• .-l-·x. 
(2) La Cummi,çsifi11 snécùde, présidée par ~I. Pi ruiez, ét:iil composée : 

a) des membres de la Commission. du Commerce, de t'tndustrie, du Travail et drs 
Aswrances et <fr la Prévoyance sociales : ~Dl. Boël, Debacker, De Bruycker, 
Delattre, Delvigue, Dierkens, Falnny, llcymnn, Libbrechr, Mampacy, Pécher, 
llytrnever, Van Cacurgc111, Ycrgels et Ycrllmleu. 
Six membres drsi911b par les Sections : MM.l•'ieullicn, Delaure, ne Druync(Aug.), 
"~n llcll1•, Hocus, Uytroever, 
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Un gnmd nombre de questions, qui furent traitées par lui, offrent un gi-and 
intérèt ; malgré leur importance, nous 1w nous y aunnlerons guère, pàrce 
qne nous sommes d'accord avec la plupart des conclusions rle l'honorable 1•appor­ 
tcur. H ne nous serait d'ailleurs pas possible de traiter Ic budget, surtout en sa 
partie administrative, d'une façon pins complete que ne l'a fait }I. de Gellinek 
rl'Etseghem. 

Nous prions donc nos honorables collègues de bien vouloir considérer cc rap­ 
port comme un complément du rapport fait par la Commission du Sénat. 

Nous voudrions néanmoins attirer l'attention sm· quelques points d'intérêt 
général. 
li est des questions importantes qui doivent retenir l'attention du Département 

(ie l'Industrie, du Travail et de la Prévoyance Sociale, de mèmc 11ne celle du !égis­ 
lat eur et dont la solution doit être envisagée à bref délai. Xous ri sons spéciale­ 
ment I'assurancc obligatoire contre le ch,·11nage involontaire et Ia conciliation des 
conflits du travail. 

-1 ° // assurance obligaloire contre le cf16magc uuolontuire. 

Depuis de nombreuses années, les pouvoirs publics : Etat. Provinces cl Com­ 
munes, ont tenu à ·cncourage1· l'assurance conue le chômage iuvolontaire. Cette 
politique se développa particulièrement depuis la guel'rc, cl, si l'on en Juge pal' 
les résultats obtenus, on doit reconnaître qu'elle a répondu ù notre attente. 
Six cent mille assurés; 8;> fonds de chômages groupant l, 119 communes sur 
les 2,GB8 que compte le rnyanmc et qui interviennent pour 10 p.c. dans le mon­ 
tant. des indemnités payées par le Fonds National de Cl'i::;c en farcur de leurs 
administrés ; - on snit que c'est seulement aux habitants des communes qui 
interviennent ponr 10 p. (· .. que les àllocations du Fonds National de crise sont 
nccorrlées -· lel est le bilan hautement réjouissant des efforts faits en faveur :de 
l'assurance-chômage dans notre pays. 

Pour ces H00,000 assurés, la loi ne ferait r1uc consacrer une situation 
existante et, si l'on tient compte du nomhrc considérable de travailleurs des 
services publics pomrns d'une nomination définitive cl d'autres catégories de 
travailleurs pour lesquels on ne pent songe!' il établir l'obligation légale, on en 
anive à cette conclusion que l'obligation n'atteindrait en fait qnc la minorité iles 
travailleurs belges. 

Minorité importante dira-t-on avec une apparence de raison. E11 réalité, cette 
minorité est moins considérable qu'on ne le croit. Elle se compose surtout de 
travailleurs habitant les localités qui n'interviennent pas pour les 10 p.c. signalés 
plus haut. La preuve sera l'aile quand on saura que !ri 1/2 p.c. des assurés. soit 
;H) sur -1-0 habitent des communes qui paient les 10 p.c. Il n'est pa:; douteux 
que si toutes les localités avaient suivi l'exemple de ces dernières, Ic nombre 
d'assurés contre le chùrnagc iuvolontaire serait sensiblement supérieur au chiffre, 
pourtant déjù impressionnant, qu'on atteint :111jo111·1l'hni. Nous ajouterons que 
la pratique tic l'assurance-chômage en Belgique a donné assez d'indications 
pt·óeiscs pour que l'on sache exactement la voie ù suivre. 

On ne pent pas non plus oublier qu'en légiféraru en celle matière, la Belgique 
donnerait suite ü la rcoommandarion relative ù l'assurnncc-chnmagn adoptée par 
la première Confèrence lntcrnationalc 1111 Travail, le1111c :'1 Washington en l!)I!), 
et qu'elle ne Icrait que suivre c11 cela l'exemple dt'.f1 i11,füp11' par plusieurs autres 
pays, notamment par l'Autricl.«, le Duucurark, la .\or\'i.igc, la Tchéco-Slovnquic, 
la Grancle-Bl'elngne, la Pologne, la S11issc. 



Depuis un certain temps, le chômage, qui nous avait en quelque sorte guetté 
depuis ,1n21, a une tendance à augmenter. Des économistes - et non des moin­ 
dres - craignent des malaises économiques, consécutifs à la stabilisation monétaire. 
Chacun, <ln reste, prévoit des difficultés créées par l'adaptation <le notre économie 
nationale à Ia situation financière nouvelle. On pent donc craindre, avec inflni­ 
ment de raison. une recrudescence du chômage, et c'est ce qui nons incite; au 
moment où nous donnons par la stabilisation des finances de l'Ji~tat plus de sécu­ 

.rité dans l'avenir ù Ia plupart de nos concitoyens, ù réclamer en faveur des tra­ 
vailleurs des mesures qui allègeraient les misères qui viendraient à les atteindre. 

2° La conciliation des conflits du trtuunl, 

Nous venons de parler du malaise économique menaçant <l'étendre le chômage. 
Nul n'ignore que c'est aussi dans les moments de difficultés économiques c1uc les 
conflits du travail sont les plus fréquents et les plus importants. La grève géné­ 
rale qui dura deux mois dans la construction mécanique et celle de huit mois et 
demi dans la sidérurgie du bassin de Charleroi et du Centre sont trop récentes 
pour qu'elles soient déjà oubliées. 

Depuis de nombreux mois, des difficultés sérieuses existent dans la commission 
mixte des mines, ducs au malaise dans lequel notre industrie charbonnière se 
débat et si des conflits d'une gravité exceptionnelle ne se sont pas déclarés, nous 
le devons uniquement à l'esprit de conciliation dont ont fait preuve les parties 
en cause. 

EL voici qu'un conflit gt'ave éclate dans le bassin earrier de Lessines, intércs­ 
sant plus de 5000 ouvriers, conflit que les personnalités au courant des situations 
s'entendent à déclarer devoir· être de longue durée, 

L'intérêt du pays, de la paix sociale, la réalisation du progl'amme financier du 
Gouvernement qui réclame le calme cl la stabilité économiques, rendent impé­ 
rieuse l'introduction d'un S}'Slème de conciliation réduisant, dans la plus la,·gc 
mesure possible, les conflits du travail. 

Ici aussi, nous devons dire que nous ne ferons que suivre l'exemple de nom­ 
breux pays, la Hollande, la Norvèf;°e, l'Allemagne, etc., où la oonciliation a donné 

- les plus heureux résultats. 
Certains penseront peut-être q11c notre préoccupation, en reclamant un système 

de conciliation est. de voir rétablir l'ancien article rn du Fonds National de Crise, 
prévoyant le paiement des indemnités, par Ic fonds National de Crise, en faveur 
des ouvriers grévistes ou lock-outés qui recourent ù l'interventions d'organism€s 
de conciliation cl d'arbit ,·age et se conforment aux avis exprimés par ces orga­ 
msmcs. 

Nous déclarons bien haut que là n'est pas notre intention. Certes, nous 
comprenons cette rcvcndicat ion en faveur des grévistes cl lock-outés qui seraient 
soumis :\ toutes les formalités prévues, du bénéfice des allocations du Fonds 
National de crise. Mais notre préoccupation principale, essentielle, est d'arriver à 
I'introduction d'un système de conciliation des conflits du travail, réduisant ceux- ., 
ci autant que possible et apportant ainsi des gern1es nouveaux de pacification 
sociale et d'entente entre Lous les participants à la production. 

Cette idée est assez belle pour recueillir l'adhésion <le tous ceux qui veulent la 
prospérité de notre pays. 
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LES PENSlO\S DE VIEILLESSE. 

llivers membres de Ja Commission se plaignirent vivement du retard apporté 
au paiement des pensions de vieillesse. lis citèrent des exemples de requêtes en 
me de l'obtention de la pension, qui, introduites en janvier !021') et approuvées 
en juillet rn2:-. par M. Ic Contrôleur des Contributions, n'ont pas encore été 
lirtuidécs. ~ 

On émit le vœu de voir sensiblement simplifier les prescriptions et formalités 
administratives qui régissent la matière. 

Il sembla à Ja Commission qu'un contrôle destiné ~, éviter les abus, pourrait 
facilement se concilier avec la suppression de bon nombre de prescriptions 
administratives qui retardent considérablement le paiement des pensions, sut­ 
tout lorsque l'on songe ù l'impatience avec laquelle les vieillards attendent par­ 
fois eet ~1rgcnt. 

La Commission demanda aussi s'il n'était pas possible d'appliquer de nouveau 
Ja disposition de la loi de H)22 relative aux pensions de vieillesse, en vertu de 
laquelle les héritiers d'un ayant-droit pouvaient toucher les arriérés de Ia pen­ 
sion, lorsque Ic titulaire dont la pension avait été approuvée et accordée décédait 
avant le paiement des termes échus. 

On fit rcrnarcp1c1·. il juste litre, qnc ces héritiers assuraient très souvent l'en­ 
tretien des vieillards en vue du paiement de la pension accordée cl qu'il 
était donc équitable de verser ù ces héritiers, comme une légitime indemnité, 
les termes non payés de la pension. 

La Commission posa de mème diverses questions concernant l'application des 
nouvelles lois des -10 décembre HJ2/4. et 10 mars HY2fL L'honorable Ministre 
nous envoya, ù titre de réponse, la note que l'on trouvera ci-après et qui contient 
tous les renseignements demandés. 

I. - Pensions gratuites. 

I" Ilevision de toutes les demandes. de pension introduites depuis Ic I" jan­ 
vier l!J2I, en me de l'application d'imnrunisaticns plus larges prévues par la 
loi d11 IO décembre W21L 

Le dossier de tons les vieillards C[IIÎ ne bénéficiont pas du Laux maximum cle la 
pension cl de tous ceux à qui la pension a été refusée, sera révisée d'office par le 
service. Les intéressés n'ont donc aucune [ormulité ù remplir á celte fin. 

Celle révision doit porter sur B:',0,000 dossiers, c'est donc un travail très consi­ 
dérable. Nous espérons qu'i! pourra ètre terminé fin juillet. D'ailleurs, quelle 
que soit la date d'émission du nouveau titre de pension, la décision sortira ses 
effets il la date dn t••r janvier IH2G. Le complément qui serait éventuollement du 
ù la suite de la revision sera donc pay<~ aux bénéficiaires actuels de Ja pension 
]>OUI' les trirncstrcs échus depuis cette date. 
2" Les vieillards nés dans Ic courant du /4" trimestre J8GO cl dans Ic cours des 

deux p1·e111ic1's uimcstrcs de I'annéc l81î 1, pourron] introduire leur demande de 
pension di•s les premiers jours du Illois de mars prochain. A cc moment, les 
receveurs de contributions seront en possession des nouvelles formules. Les 
demandeurs devront, comme par Ic passé, s'adresser au receveur des contribu­ 
tions . .\ ous in \'i torons ces f'oncl ionnai l'es à s'entendre avec les ad rn inistratinns 
co1111111111alr.s pour organiser :'t celte fin des séances spéciales dont la date sera 
porl<'•c it la connaissance des intéressés p:11· Ic hourgrnesl.rc. 
l1n gran<l nombre ile dcrnan•lcs seront int rorluitcs :\ {'CLIC époque, 20,000 en- 
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viron: il faudra dont un certain temps aux contrôleurs des contributions pour les 
examiner, cl ù mon a.lutinistmtion, ('Ont' établir les titres de pension. ki encore 
on doit prendre patience : mais quelle que soit la date d'émission du titre, la déci­ 
sion sortira ses effets ü partir du trimestre qui suil celui au cours duquel les 
vieillards auront atteint lem f,;i" année. Donc les vieillards nés dans le courant du 
quatrième trimestre l8GO, toucheront leur pension à partir du I" janvier -192fL 
Le taux maximum de la pension a été fixé il 720 francs pour toutes les communes 
du pays cl il sera appliqué aux anciens comme aux nouveaux bénéficiaires. 

JI rsi recommandé à tous, ile ne pas écrire au i\lini!-tèrc pom· demander des 
renseignements au sujet des pensions. Xous voulons aller vite; toute corrcspon­ 
dance nécessitera (les recherches, cc qui aura comme conséquence d'occuper du 
personnel sans profit pour la gén{·1·alité des vieillards intéressés. 

2o Mise en application des lois du 10 décembre 1924 et du 10 mars 1925. 

La mise en application de ces deux lois a occasionné au service des pensions 
ile vieillesse un travail extraordinaire très considérable qu'il a dù exécuter· concur­ 
remmcnt avec le travail courant. 
L'impression des cartes et des diverses formules n'a pu ètre faite <lans les délais 

escomptés : quand on connaitra la quantité énorme d'imprimés qui doivent être 
fournis on comprendra cc rrt.:ml.11 a fallu: 

a) pour les assujettis B,000,000 cartes; 
{,) pour les assurés mutualistes : 1,000,000 cl pom· les employés: 500.000. 
Chacune des rlix formules (Mclal'alion et artestations) a été imprimée à 

[;00.000 exemplaires. 
L'impression des timbres a subi également quelque retard : l'atelier du timbre 

à Malines a dù exécuter. eu 11H~mc temps que l'impression des timbres-retraite. 
relie des tiruhres-poste-« tuberculeux >>, des nouvelles cartes postales des nou­ 
velles valeurs Iiscales cl des Li rn bres pos les-« i ~ondés ,, . 

T rn n11ES-111::-r 11,\l"rl-:. 

a) Les timbres destinés ;1 la coustutution des versements ohligatoires personnels 
el patronau.i. des ass11jc1tis ouvriers et employés doivent actuellement se trouver 
dans tous les bureaux de postes. Si un bureau <le poste en est dépourvu, la 
responsabilité en incombe exclusivement au percepteur, <[Ui conformément aux 
instructions reçues. devra ne pas attendre que sa provision soit épuisée pour en 
demander une nouvelle au dépùl du timbre ù Malines. 

h) Les rimlm-s desli11i;-; ù la constatation des versements effectués pa,· Les 
assurés mutualistes, seront mis e11 vente flans les bureaux de poste vers Ic 20 de 
cc mois. A celle date, chaque bureau en aura reçu un approvisionnement. 

"\ la <late du :W f'énicl' il a r~l.é distribué par les bureaux de poste du 
1·0,·a11mc : 

Cartes IA rlesrinécs aux assurés ohligatoires : 2,0i2,700. 
Cartes lB d<'slirtö(~s aux assujcuis membres de sociétés mutualistes : t,23,800. 
Caries IC dcslini'~es aux :1ssurrs lilwes mutualistes: 218,700. 
Cat'les m (1l'sti11frs i1 la eonsta.ation lies versements extra-légaux : [36,920. 
Cal'lcs IF dPsl ini•c>s :111x employés : '21i 1,/4.00. 
Ik plus, 11011~ an.111s luurui rlirr('lc'.111cnl aux ol'ganisation.s mutualistes établies 

chez les dockers d'Anvers et aux patrons de l'agglomération Anversoise qui s'oc- 
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cupant du chargement cl du déchargement des navires ainsi (l'IC de Ja réparation 
des navires environ 2;;,000 cartes spéciales avec 150,000 intercalaires (l A.P.) ; 

Les cartes de versements spéciales l A pour les femmes à journée, g:H'çons de 
café et toutes personnes occupées au domicile de divers employeurs, sont à l'iru­ 
pression de même <JUC les caries destinées anx travailleurs à domicile (1 DJ. 

L'impression des cartes continue cl vers le li'> mars au plus tard, les approvi­ 
sionnements ser?nt suffisants pour donner suite à toutes les demandes. Les 
timbres de retraite cl les cartes de versements sont exclusivement en vente dans 
les bureaux de poste, sauf les cartes l A.P. 'tui, vu leur destination régionale, 
sont fournies pat· mon Département. 

Si l'on considère les difficultés de tout genre (fllC le service a rencontrées, á la 
suite de la grande diversité des situations ü envisager" pour l'élaboration des 
nombreux arrêtés d'exécution, ainsi l(Ue pour l'établissement des nombreux 
modèles de formules, leur impression et leur distribution, nul ne pomra con­ 
tester qu'un véritable tour de force a été fait par mon administration. 

Transfert des cartes <le versements li la Caisse de retraite. 

Nous avons décidé, d'accord :l\"CC la Caisse de retraite, d'autoriser Jes sociétés 
mutualistes et les employeurs i1 envoyer les cartes des assurés nés en janvier et en 
février, en arri! prochain seulement el non en février ni en mars comme Ic pres­ 
crit l'Arrèté royal. Ainsi, les mutualités et les patrons auront tout Ic Lemps 
nécessaire pour établir leurs documents. Les rentes ne seront cependant pas 
diminuées en suite de cc transfert tardif', la Caisse de retraite avant reçu les fonds 
dans les délais réglementaires. 

Formules (Dédamtions, Bordereuu», etc.) . . 
Ces formules sont fournies pal' mon Département. Le service a envoyé aux 

6,000 sociétés mutualistes une provision rles formules nécessaires pour l'applica­ 
lion de la loi. En cc <1ui concerne les patrons, ceux qui se sont présentés person­ 
nellcmcnt dans les bureaux de l'Avcnue iles Arls, a1-, ont été immédiatement 
approvisionnés. Il sera satisfait aux demandes faites pat· écrit avant la fin du mois. 

Depuis le ·l"r janvier Hl2i, on peul évaluer ù L';O en moyenne, les demandes 
de renseignements 'Lui nous ont «"·lé adressées. quotidiennement par écrit, sans 
compter les demandes de formules. 

A côté de cela, le nombre de patrons qui se sont présentés dans les hnrcaux, a 
été très considérable. A certnin moment les visiteurs ont. ,111 être reçus par les fonc­ 
tionnnires compétents p:11· groupes de 10 cl de If,. Ceci démontre péremptoire­ 
ment 'illC iuutnulitès cl patrons comprennent la haute portée sociale cl morale de 
ces lois d'assurance-vieillesse, cc dont nous ne pouvons rp1c nous réjouir. 

CO)llTÉS DE PATRO.\AGE. 

-1. Les comités de patronage, institués en vertu rie la loi de lü21 pöur l'octroi 
des pensions de vieillesse, ont vu diminuer partiellement l'importance de leur 
mission depuis que l'npprohation de la pension a été confiée aux contrôleurs des 
contributions. 

La Commission a émis Ic vœu de voir confier aux comités de patronage 
l'examen du recours introduit par les intéressés contre la Meision prise en prc- 
111ii•1·1· instance. 



( 7 ) l N° 22i. ] 
Ces comités sont composés ordinairement d'un nombre de dix à douze per­ 

sonnes, recrutées dans les diverses parties d'un arrondissement et qui peuvent 
donc juger en connaissance de cause des recours introduits par les intéressés. 

NOTHE ntcnm MINIEH. 

1. Un membre de la Commission était d'avis que dans la constitution ile la 
pension des mineurs, la cotisation du patron et ile l'ouvrier ü la caisse de retraite 
était trop élevée. Il demandait si, lors de 1:1 révision de la loi sur les pensions des 
employés, on ne pourrait modifier la loi -;m· les pensions des mineurs en cc sens 
qu'une plus grande part des cotisations soit versée an Fonds National. 
2. Un autre membre a heancoup insisté sur la nécessité du contrôle des 

lampes des mineurs. Cc contrôle devrait se foire régulièrement. La désignation 
d'un on de deux controleurs serail suffisante pour tont Ic pays; on pourrait éviter 
ainsi certains accidents pénibles, voire de véritables catastrophes. A cc sujet il est 
bon de faire remarquer que plusieurs des coups de grisou qui se sont produits 
dans ces dernières années, ont été causés pa1· les lampes. 

~L La Commission a donc émis Ic vœu r1nc la loi sur la police dans les mines 
devrait être scrupuleusement observée, surtout en cc qui concerne la défense de 
travailler dans les endroits 011 l'on a constaté Ja présence ile gaz. L'attention des 
ingénieurs des mines ne peut ètre attirée trop souvent sur cc point capital. C'est, 
en effet, incontestable que Ic g,1z n'a a1~ ([IIC trop fréquemment la cause de 
tristes accidents qui ont coùlé la vie il 11n gran<l nombre de mineurs. 

2. - Accidents du travail. 

A l'unanimité, h Co111111is;:ion a insisté pour que la révision de la loi de rno:1 
sur les accidents rlu travail soit mis,: en discussion :·, la Chambre dans le plus 
bref rlélai possible. 

2. - Délégués à linspection dos mines. 

La Commission a émis le rn::u quo la proposition de loi conccmant la cksigna- 
1.ion des ouvriorx-tlóléguès à l'inspection des mines soit bientôt votée. Cette 
proposition fut déjù l'objet <l'une discussion à la Chambre cl an Sénat; il 
serait donc souhaitable l[llC la question l'cr:oi\'e enfin une solution définitive. 

L\SPECTJO\ nu TIL\ YAIL. 
Les coupons (orf'aitains des lnspecteurs el Contuileurs. 

Je me permets de signalet' à )1. le ~JinisLrc, qu'il y aurait lieu de faciliter les 
fonctions des inspecteurs cl contrólcurs du Travail en remplaçant les coupons for­ 
fai lai l'CS dont i Is font Il sage actuel lemen t. pour Jen rs déplacements, par dés abon­ 
nements aux chemins (le fer. Ces abonnements peuvent leur arc accordés en appli­ 
cation de l'Arrètc rova] du l 2janricr H)ï;-~, qui dit, dan:'; son arliclcB, r1uc les agents 
astreints (1 des déplacements rn·~qucnts, rcroivent un abonnement général quand 
leur aciivitó se porte habituellement s111· toute l'ètenrluc du territoire cl 1111 abon­ 
ncmcnt limité, quand ils n'uxcrrcn! effectivement leurs fonctions que dans cer­ 
taines localill;s 011 régions 
\1. le Mîni:-;f1•c voudra bien rceonnaitre arec moi, que les Ionciionnaircs 

<Ic l'f11spcclio11 d11 Trnvni] qui rlniven! se cJ«··plar·c1· journellement, devraient pou­ 
voir liûndtcier de rd A1Tr\tó rovnl. 

Artuollcment , ils sont oblige"•:-; de se prt:,:;e11ter ii l:1 gare au moins une demi- 
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heure avant le départ du train; la même chose se présente au départ de la localité 
où ils ont dû exercer leur fonction. Ajoutons à cela une absence moyenne de 
9 à lO heures par jour et nous arrivons à des absences de IO à 11 heures de leurs 
résidences. 

Jo crois qu'on pourrait leur accorder celle facilité qui leur épargnerait une 
absence inutile d'une demi-heure par jour en ne les obligeant plus à devoir faire 
la file devant les guichets des gares. 

Quant á ces fonctionnaires, on ne devrait pas faire valoir que le contrôle sm· 
leur activité ne serait plus possible. Vous estimerez avec moi que les fonction­ 
naires de l'Inspection du Travail ont déjà donné suffisamment de preuves de 
probité pour leur accorder toute confiance. Leurs fonctions sont reconnues 
tellement absorbantes, que même á ce moment on a dû préconiser l'augmenta­ 
tion du nombre des inspecteurs et des contrôleurs. 
Encore pourrai-je vous faire remarquer qu'en leur accordant un abonnement, 

Ic budget ne pourrait qu'en profiler, vu que l'abonnement reviendra certainement 
beaucoup moins cher, que Ic prix des billets forfaitaires utilisés. d vu Ic nombre 
de fonctionnaires; la somme dont le budget pourrait bénéficier, pourrait être très 
conséquente et pourrait contribuer largement à la compression <les dépenses. 
J'estime donc que tout en conservant les coupons forfaitaires polll' Jes agents 

qui ne doivent se déplacer qn'cxccptionellcment, il est de toute nécessité qu'un 
abonnement soit accordé aux fonctionnaires qui sont astreints à des déplacements 
fréquents, ce qui est particulièrement Ic cas pour les inspecteurs et contrôleurs 
du Travail. 

L'INDUSTRIE DU ZINC ET DU GAZ. 

L'industrie du zinc peut incontestablement être considérée comme une des plus 
malsaines et des pins dangereuses. 

A cause du caractère spécial de cette industrie, les ouvriers, qui y sont 
employés, sont condamnés à une incapacité de travail prématurée. 'C'est pourquoi 
ils méritent une protection tonte particulière. En conséquence, la Commission a 
émis le vœu que de même que les autres industries, celle du zinc puisse disposer 
d'une commission paritaire chargée d'examiner les conditions de travail et 
d'hygiène. En même temps la Commission appelle une fois de plus l'attention de 
l'honorable ministre sur la nécessité de préserver les droits des communes et des 
habitants, qui comptent des industries insalubres sur leur territoire ou dans lem· 
voisinage. 

Ces fabriques causent, en effet. souvent des dég:Us considérables, particulière­ 
ment aux cultures environnantes. Il ne serait donc que juste que ces usines 
indemnisent d'une façon équitable les dommages qu'ils ont causés. 

Dans les industries du gaz et des hauts-fourneaux les cas d'asphyxie sont fré­ 
quents. Le Ministre ne pourrait-il pas meure à l'élude l'obligation du port des 
masques dans certaines circonstances particulièrement dangereuses? 

L'ENSEIGNEMENT PHOFESSIONNEL. 

Le Budget de IU2G prévoit une augmentation de crédit pou1· l'enseignement 
professionnel de l>,l\82,500 francs, dont f>,m>0,000 francs comme part de l'lttaL 
dans les frais d'établissement des nouvelles écoles et l'extension des écoles 
existantes ; ensuite, 2,üB/~,öOO francs, somme qui est demandée pour la première 
fois pour l'instruction pratique cl théorique rles mousses sm les hùtennx de pèche 
cl de:-- matelots de la marine marchande. Il nous parait inutile de démontrer de 
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11011,·c:Ht la nécessité de l'enseignement technique et professionnel. Nous avions 
d'ailleurs l'honneur de traiter cette question en détail dans d'antres rapports. 
Xous tenons cependant à citer 1111 passage du rapport <le l'honorable M. de 
(lhellinck d'Elscghcm auquel votre Commission s'associe complètement : 

Xous pom·ons nous demander si l'État a rempli tout son devoir en cc qui con­ 
cerne l'enseignement professionnel. Nous ne Ic c1·oyons pas el il est évident que 
des subventions plus importantes devront ètre accordées à l'avenir, afin de main­ 
tenir les écoles it la hauteur du progrès. Nous pouvons même nous demander 
pourquoi les professeurs de cel enseignement ne seraient pas mis sur le même 
pied 'lue les professeurs de l'enseignement primaire dont Ic premier n'est que Ja 
continuation logique, et pourquoi Ic paiement des traitements ne se ferait pas 

· directement pa1· l'État 't 
Ce n'est pas tout : il ne suffit pas de subsidier l'enseignement industriel et 

professionnel, il font encore que les subsides soient versés en Lemps utile aux 
étuhlissements rl'cnseignemcut et, il cel égard, il semble que le retard de l'inspec­ 
tion ait une trop granrlc n~pe1·cussion sm· la liquidation des crédits. Pour l'année 
scolaire Hl-:H-192;; <le nombreux établissements n'ont reçu les subsides que 
partiellement, cl seulement en octohrc ou novembre derniers. Quant ù la liquida­ 
Lion des augment:ilions de truitcmcnt par suite de la péréquation, elle ~c l'ait 
toujours auendre. Cel état de choses ne peut perdurer, car il jette le décourage­ 
ment parmi Ic co1·ps professoral, si eiig-ne d'ôlog-es. On ne peut perdre de vue que 
l'indemnité do vie chère ayant fa{: supprimée pour l'exercice rn2;; et la péréqua­ 
Lion n'ayant pas encore été appliquée, bien qnc l'arrètó royal l'introduisant date 
du te, décembre 1!)21., un granrl nombre de professeurs cl d'instituteurs n'ont 
touché qu'une partie de leur· traitement. 

L'approbation dl'~ hudg-cls et des comptes ne subit que trop souvent des retards 
rcgrcunbles po11l' la bonne marche d'un grand nombre d'élablisscmcnls. Nous 
alti rons l' al tent ion toute spéciale de l'honorable Ministre sur celle situai ion et 
nous lui demandons d'accorder aux institutions de cette espèce des avancex pow· 
l'exercice en cours, calculées sur Ic montant des subsides de l'année précédente. 
Ces avances seraient liquidées en février ou 111a1·s, au plus Lard. De celle manière 
les professen I'S loucheraient di:s Ic p rem i cr tri mestre une partie notable de leur 
traitement. Le l'1dirp1al serait li1p1idé en juin et, dans l'entretcmps, l'Administra­ 
tion ayant vériliè les budgets et courptes, poal'l'ait déterminer sans erreur la part 
qui revient à chacun. 

Quant il l'exercice lD2k-l n2;;, nous prions l'honornhle Ministre de liquider 
les nrriérés le plus LM possible, y compris les augmentations ducs par suite de la 
pèréquation. 

Il est un autre aspect de la question qui doit ètrc envisagé; c'est celui de la 
pension des prolcssonrs cl instituteurs. La question est :\ I'óturle et il semble '[HC 
la pension accordée sera basi'•c s111· les r1H\111cs prineipcs ,1uc la pension des prn­ 
Iesscurs de l'cuscigncmnnt moyen. Votre Commission insiste pour cprc Ic projet 
soit déposé dans la présente session. 

Conférence des Ministres du Travail d'Allemagne, de Belgique, 
de France, de Grande-Bretagne et d'Italie, pour examiner 
la question de la durée du travail dans l'industrie. 

La Commission a demand{ ù M. le ~linist1·c de bien vouloir communiquer it la 
Chambre le rl'.·s11llnt de h conférence qui s'est tenue it Londres Ic H'i mars dernier. 
\'oil'Î ic~ r1·11,1•Î;.{lll'1111·t1h qur· Ir• (;o,1\·1·r11r'1111'11I :1 hicn rn11l11 do11ne1·: 
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« Ilépon.lant i1 l'iuvitation du Conn~mcmenl de Sa )lajcslé Britannique, une 
conférence des Minist1·es du Travail d'Allemagne, de Belgique, de France, de 
Gr:mde Bretagne et d'Italie. s'est réunie à Londres, le 1;, mars 1926, pour exa­ 
miner la question de la durée tin travail dans l'industrie. 

Le Directeur du Bureau International du Travail avait été invité à cette con­ 
féreuce afin de donner toutes informations et avis sur les pratiques des divers 
1::tats on sm· les interprétations déjà formulées. 

L'invitation fnt faite par la Grande-Bretagne, animée du vif désir de rendre 
efficace l'un des points essentiels inscrits dam; la partie XIII <lu Traité de Paix et 
d'examiner. à cel effet, les difficultés qui, jusqu'à présent, avaient été un obstacle 
:t l:1 ratifleation de la Convention de Washington sm' les heures de travai]. Comme 
démnrche préliminaire, le Gonvernemcnl de Sa Majesté, après avoir appris que 
les Puissances intéressées, animées des nièmes intentions, étaient disposées 
d'assister à la Conférence, leur adressa une lettre et un memorandum dans lequel 
certains points d'importance majeure étaient soulevés, points qui lui paraissaient 
ressortir de l'examen de la Convention.A ce memorandum des réponses complètes, 
conçues dans l'esprit le plus loyal furent faites p:11· toutes les puissances, it titre 
d'indication el sans engagement. 

Quoil[UC ces réponses aient révélé des di,·e1·gcnces d'interprétation. elles mar­ 
qunicnt un égal ~L commun désir d'aboutir à la solution de cette question si long­ 
temps différée. C'l il a paru, dnns ces circonstances, au Gouvernement de Sa 
Majesté qu'il serait utile de tenter de concilier les points de vue divergents sm· 
l'objet en discussion 't La Conférence l'ut, par conséquent, convoquée sur ces 
bases. se réunit et se constitua comme dit ci-dessous, Ic lf> mars. 

l)éfégués. - Heicharbeitminister nt· Branns. 
Ministerialclircclor 1)1• Sitxler . 
. \linistcrialrat Dr Fcig. 

Couseille,·s.•- Ilcrr Obcrrcgicrnngsrat Kullig. 
Dr Weber. 

Bt:LGIQU-: : 

!Jé/égués.- jl_ J. \Vanter~, "i11islrc de l'lnd11slrie, du Travail cl de la Pré­ 
voyance sociale. 

M. A. Julin, Secrétaire Général (lu Ministère de l'Industric, du 
Travail el de la Prévovancc sociale. 

~J. ,\. Wa11!efä, Chef du Ca bi nel. 

/JtU,:gués.- ){. Durnfour, Mini~L1·c du Travail, de l'Ilvgiène et de la Pré­ 
voyance sociale. 

)1. Picqucnard, Directeur rlu Travail. 
.\l. Beauguiue, Chcl-ndjoim rlu Cabinet. 

G11.,xn1~-B111-:r.,G?œ: 

/),;frgués. -· The Ht. Hon. Si1· A. Stccl-êlaitland Bart. i ~I.-P. Minister of 
Labour. 
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;'il. 11.-B. Beuerton. C. B. E., M.t>. Parliamentnry Secretary to 
the MinisllJ ()f Labour. 

Sir J.-H. Wilson, K. C. n., C. B. E. Seeretarv of the Ministrr ., . 
of Labour. 

Conseillers.- Sir Malcolm Delevinghe, K. G. B., Deputy Under Secretary of' 
State Home Office. 

M. J.-A. Barlow, C. Il. E, Principal Assistant Seeretary, or 
)linistt·y Labour. 

:\Ir. Il. Wolfe, C. B., C. n. E. Principal assistant secretary, 
)linistr~· of La bour. 

hALIE : 

Délégués. - M. F. W. Leggen, Assistent srcr~ry Ministry of Labour; 
l\I. n. C. Somervell, Principal, Mwistry of' Labour ; 
H. K Prof. Giusscppe de Michel is, Ambnssndeur noyai et Com­ 

missaire Général i, l'Emigration; 
Ing. Antonio Bernardi, Chef Inspecteur au Département de 

l'industrie cl du Travail ; 
Cas. Uain:ilcli, rlù Service Consulaire Italien ; 

Conseiller.- Prof. Francini, 

Représentants du Bureau International du Travail, 

I\I. Albert Thomas. Directeur; M. H. B. Ruller, C. n. Directeur adjoint. 
accompagnés par M. H.A. Grimshnm. 

An cours des discussions qui se poursuivirent jusqu'au l!J mars, la Convention 
de 'Washington fut examinée article par article. 

Ils ne méconnaissent pas qnc, par la procédure r,~gulièrcmcnt constituée, c'est 
en dernière instance ù la Cour de Justice Internationale qu'il appartient de juger 
toutes contestations pui peuvent s'élever sur l'interprétation et l'application de 
Ia Convention. 

Heconnaissant qu'un des objets de la Conférence :i. consisté :1 écarter les doutes 
qui existaien t qua nl. :1 fa possibilité 11':1 ppliquer dans leur détail les clauses de la 
Convention aux conditions p1·01n·c!'-i it certaines occupations particulières et recon­ 
naissant, en outre, 'Ill~ les accords auxquels ln. Conférence est arrivée s'appliquent 
aux cas visés, les membres de la Conférence se rallient aux conclusions ci-après : 

CO:\CLUSIOi\S DE LA CO~fÉIŒNCE. 

Il est entendu qne la Convention s':ipplicp1<' :·, Ions les établissements inclus­ 
triols. quel qnc soit Ic nombre drs pcrsnnncs employées. iL l'exception de ceux 
où ne sont occupés c1uc iles membres rl'unc mèmc famille. 

Il est entendu que Ic service postal. l1'.fographirp1c cl télèphonique proprement 
dit se trouve en dehors de la po1·1(·•c de la Convention, mais que la Convention 
s':1ppli1Jl1e aux travaux de construction. d'entretien cl de réparation pour Ic 
service postal, U:lrgr:1plti1111c cl téléphonique. 

Anr. 2. 

li est entendu r1nc la durée du travail est Ic temps pendant lequel Ic personnel 



[ N° 227. ] ( '12 ) 

est à la disposition de l'employeur; elle ne comprend pas Jes repos pendant les­ 
quels le personnel n'est pas à la disposition de l'employeur et qui doivent ètre 
affichés, conformément ù l'article 8. 

AR'r. !>. 

Il est entendu que les dispositions de l'article 5 peuvent s'appliquer à l'industrie 
du bâtiment. 

A11T. üa. 

L'expression c( travail spécialement intermittent >; employé à l'article H, doit 
être interprétée dans un sens restrictif. 
Elle ne s'applique qu'à des occupations, lelies que celles de portiers, gardiens, 

préposés au service d'incendie et autres agents, qui ne concernent pas la produc­ 
tion proprement dite et qui- par leur nature, sont coupées de longues périodes 
d'inactions pendant lesquelles ces agents n'ont il déployer ni activité matérielle ni 
attention soutenue, restent à leur poste que pour répondre à des appels éventuels. 

Al\'r. üb. 

Il est entendu qu'il est de la compétence de charrue législation nationale de 
fixer le maximum des heures supplémentaires qui peuvent ëtre effectuées en 
vertu de l'article füi. 

li est entendu qne l'obligation imposée pa1· b Convention ile payer un salaire 
majoré s'applique seulement aux heures supplémentaires visées par l'article ûb: 

Il est entendu que Ic minimum de mnjoration de 2=• p. c prévu pitr l'article 13 
est obligatoire. 

Semaine de 5 jours. 

Un tableau règlant., sur une plus longue période que la semaine, Ia durée 
journalière du travail pourra être établi dans les formes semblables à celles pré­ 
vues par l'article f>, en vue de répartir les heures de travail chaque semaine, sur 
cinq jours, ou toutes les deux semaines, sur onze jours, étant entendu que la limée 
moyenne du travail ne po1Jrra en aucun cas excéder 48 heures par semaine. 

Jour de repos hebdomadaire. 

Il est entendu que les heures de travail au delà de la limite hebdomadaire de 
48 heures qui, en raison de la nature des services à rendre, doivent s' effectuer le 
jour de !'epos hebdomadaire, doivent ètre considérées, soit comme des heures de 
travail tombant sous l'application de la législation nationale sui· Ic repos hebdo­ 
madaire, soit comme des heures rie travail ré:gics par les dispositions de l'article G. 
Ceci ne s'applique pas aux heures faites en vertu des articles 2c, H, lt- et;'>. 

Chemins de (l'r. 

li est entendu que les chemins de fer sont soumis à la Convention. Dans la 
mesure où l'article fi cl l'article Ga ne suffisent pas pour les hesoins des chemins 
de fer, les heures supplémentaires nécessaires à cel effet sont autorisées en vertu 
de l'article Ob. 

Récupération des heures chômées, 

JI est entendu que lorsque les Etats admettent que des heures soient faites au- 
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delà de li8 heures par semaine en vue de récupérer les heures chômées pour fêtes 
locales exclusivement, Ct)S heures doivent ètre comprises dans Ic maximum des 
heures supplémentaires fixé en vertu de l'article 6 cl majorées comme telles, con­ 
formément au dit article. 

AnT. H,. · 

I. - Il est entendu que chaque Gouvernement insèrora l'article -1/i- dans sa 
législation en application de la Convention. 
2.- ll est entendu que l'article ,14 ne peut être invoqué qu'au cas où l'économie 

nationale est affectée il un lel point que la vie du peuple est menacée. Cependant, 
une crise économique ou commerciale qui ne concerne que certaines branches 
<l'industrie ne peut être considérée comme un danger pour la sécurité nationale 
dans le sens de l'article 1/.1, et, dans cc cas, la suspension de la Convention ne 
pourrait se justifier. 

Il est entendu que les trois textes anglais, français et allemand font foi. 

. . 
U est, en outre, entendu que les représentants des iomc1·nemcnls participant 

à Ja Conférence rapporteront à Jeurs gouvernements respectifs les conclusions 
ci-dessus auxquelles la Conférence est arrivée, afin que, compte tenu des accords 
intervenus, ces Gouvernements puissent prendre en considération la question de 
la ratification de la Convention s'ils ne l'ont pas déjà ratifiée. 

Ces mêmes conclusions seront communiquées officiellement au Bureau Inter­ 
national du Travail pal' les soins du Gouvernement Britannique qui a pris l'ini­ 
tiative de la Conférence. 

Les représentants des Gouvernements signent le texte ci-dessus comme des 
extraits du procès-verbal de la Conférence tenue à Londres les rn, 1 G, n, 18 cl 
-19 mars 1926. 

. . 
La Commission a posé à 31. Ic Ministre plusieurs questions relatives il divers 

articles du hugct. 
Nous donnons ci-dessous ces questions avec les réponses qui nous ont Né 

fournies : 
Üuxriers ,!tra11gers. 

QrnSTIO;>;. 

:\1. le Minis11·e vourlrait-il nous dire quel est npproximativement le nombre 
d'ouvriers étrangers travaillant dans nos mines, dans la sidérurgie et.dans d'auu'es 
usines belges, spécialement dans les provinces du Hainaut, du Limbourg et de 
Liégc. 

Si possible, classer pa1· pays d'origine (Italiens, Allemands, etc.). 

li est impossible de Iournir les statistiques demandées. Sous Ic ri'.•girnc de la 
législalion existante, les étrangers arrivant en Belgique, n'ont il se munir d':rn­ 
cunc autorisation pour y exercer la profession de leur choix. 11 en rt'~sulle qu'il 
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faudrait 1111 recensement pour découvrir le nombre d'étrangers exerçant comme 
patrons. travailleurs indépendants ou tmvailleurs salariés, une profession indus­ 
trielle ou commerciale. 

Le Ministre de la J ustice surveille et contrôle l'entrée des étrangers en Belgique. 
Lui seul possède les renseignements quant aux professions des étrangers, munis, 
dans les formes qu'il détermine, d'une inscription régulière aux registres de la 
population. Mais, foute de personnel, il n'établit pas de statistiques profession­ 
nelles. 

Le Ministre de l'Intérieur pourrait recevoir des Administrations communales le 
nombre des Hrangers résidant sm' leur territoire. Là aussi, la statistique profes­ 
sionnelle serait à faire. 

Électricité. 

Qrnsnox. 

Le Bndgct comprend divers crédits relatifs à l'électricité : art. 46, f>/,1,, etc. 
li y a au Départoment <les Chemins de fer nn service technique complet pom· les 
questions de l'électricité. Les organismes qui seraient créés par le Département 
de l'industrie et du Travail ne feront-ils pas double emploi avec celui des Che­ 
mins de fer'? Cc dernier ne pourrait-il se charger de toutes les questions relatives 
aux éludes et aux travaux: de l'espèce? 

H i-:l'O~St·:. 

L'Office de l'Electricité du Ministère des Chemins de fer a été créé pour s'oc­ 
cnpcl' des installations ólcclriques des Chemins de for de l'Etat. 

Il a pris un certain développement pour l'étude de l'ólcctrification du railway. 
Cette question étant restée en suspens, il dispose d'un personnel momentané­ 

ment surabondnnt, et c'est pourquoi le soin de l'aire les enquêtes relatives à l'occu­ 
pation du domaine public de l'Etat par les lignes électl'iqucs lui avait été confié 
avant le mie de la loi <lu IO murs H>2t:i sm les distributions d'énergie électrique. 

L'exécution de celle loi est confiée au Minist.èl'e de l'Industrie, du Travail et de 
la Prévoyance Sociale dans les aurihutions duquel elle entre toul naturellement, 
et on ne voit pas en quoi les Chemins de fel' ont il s'en oecnper. 

Cependant, dans un hut rl'économie, on n'a créé aucun service technique nou­ 
veau au Jlinisti~rc de l'industrie, du Travail et de la Prévoyance Sociale, mais 
l'Office de l'Electricité du ~linistöi·e -lcs Chemins de fer a été chargé de faire Jes 
enquêtes techniques prescrites pal' la loi du 10 mars H)2t, cl pa1' les arrêtés 
(l'exécution. Il dispose, en effet, d'un corps 11'ingénienrs qui peuvent y consacrer 
une partie de lem· temps. On a ainsi évité un double emploi. 

C'C'st pour indemniser Ic Département des Chemins de fer de ces frais et en éta- 
bli!' la ventilai ion rp1c l'arlidc W !111 b11rlgcl pr1~voiL une somme de ;fü,000 francs. 

Cela est du reste renseigné de ft1ço11 claire au développement du budget. 
L'article M-du burlgf'.t se réfère au Comité Permanent de l'Electricitè. 
La cousultation de cd ol'g:wismc est prescrite pal' la loi. 
li coruprcnd des représentants des i11(luslrics intéressées cl des nrlrninistrations 

publiques compétentes. 
Le Comité, est, par 111cs11l'c rl'éconnmic, subdivisé en sections permanentes 

aul OllOlllCS el, en sous-commissions. 
La so11111w prévue il l'arl.iclc ;;1, du hudget correspond aux jetons de présence 

et frais rie dóplaccr11cnl des membres ile cc Comité, indemnités aux secrétaires, 
frais d'impression et de puhlicntion. 
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JI a Hé tenu ù te jour HI séances. 
Le recueil contenant l.1 loi cl les arrêtés d'exécution doit être publié sons peu. 

Jlulualit,;.~- -- Serricc nuslical. 

On:snox. 

Le Gou,·crne111en1 a nommé 111w Commission ponr chercher un accord entre les 
médecins et les mulualilt'.s 

Ois en est le travail ile telle Commission? 
Est-clic déji1 :uTi vèe ü <les conclusions'! Dans I' afflrmative lesquelles ? 
Dans la n()galÏ\'C, 'l'i:rnil pcnse-t-clle conclure ;! 

Hi-:t•()~SI·:. 

C'est en réponse i1 une interpellation dû M. n. De Bruyn. que M. le ~linistrc 
Tschoffcn promit la ronstitution d'une Commission paritaire cliargöe de fixer les 
honoraires des médecins. Celte Cmnmission, ajouta i\l. le Ministre, devra s'oc­ 
cuper non seulement de l'importanlc question des honoraires, mais aussi du 
barème spécial pour les mutualistes aisés, de la question du libre choix tics méde­ 
cins cl ile toute autre question connexe. 

Un arrèté royal a, en conséquence, institué une Commission cc chargée ile pré­ 
» scnter des propositions en vue de préciser les r:ippot'ts it établir entre les asso­ 
» ciutions mutualistes reconnues et les membres du Corps médical '>- Son 
préambule déclare notanunent : r< Considérant '{n'il est d'intérè! général de 
,, de favoriser une enten Ic ... notamment en cc qui concerne la rémunération <les 
» soins médicaux ... )> 

Il apparaissait donc que la question des honoraires devait faire l'objet des préoc­ 
cupations principales de la Commission 

Mais, dés la première séante, Ia Commission M('ich d'examiner h question du 
libre choix avant toute autre qucst ion et nota n1 ment uva nt cel Ic relative aux 
honoraires. 

La Commission a tenu )2 sùmccs; ci-dessous Ic résultat de ces travaux jusqu'à 
ce jour: 

En ce qui concerne la médecine y/11h·afr, la Commission admet le libre choi«, 
sauf à en surveiller I'upplication par un nuulccn: conseil dont elle déf11tit Ic rôle. 
ta Commission rcrnn11ai'I aux mutualités Ic droit de créer des cliniques el des 

polycliniques. 
L'octuité dis cliniques cl 1wlydiHiq11cs sera limitée à 1111 service de dëpistagc, 

elle 11c p1mrm ainsi cnmprc11drc un sercice de médecine uhzér-ale. 
Elle a adopté, en outre, en première lecture, le règlement suivant en cc qui 

concerne l'urganisatio11 du service spécictués et opfratio11s: 

Anrnu; 1•1:1rn1,:11. - 1. Les mutualitès auront Ic libre choix entre les hôpitaux et 
cliniques agi·éés par la Commission mèdico-mutunlistc. 
2. L':1gri·ation sera accordée p:1r la Co111111ission médico-mutualistn, instituée 

JJ:H' le )linistr.rc de l'Induslrie cl 1111 Travail, sui· rapport circonstancié du service 
médical de l'Inspertcur du Travail. 

3. Pour l'ire agrl'.•t•s, les dits hôpitaux (\l cliniques devront réunir les conditions 
si11e qua HOI! suivantes : 

a) être outill,•s cl ambiag(;s ,Ic telle Iaeon que les mutunlislcs puissent y rece­ 
voir <les soins dans 1lrs couditions irréprochablns ; 
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b) admeure ta visite lin médecin-inspecteur de la mutualité 1p1i aura le droit 
d'assister aux opènuions et ile remplir sa mission de contrôle auprès des mutua­ 
listes en traitement. JI est entendu que préalablement a l'opération et, sauf 
urgence absolue, l'intervention du mérlecin-inspeeteur, en consultation, pourra 
être réclamée par la mutualité; 

c) accepter Ic tarif fixé par la Commission médico-mutualistc pour le service 
spécialité et opèration ; 

d) soumeure éventuellement, :1 la demande d'un médecin-inspecteur de la 
mutualité, des pièces anatomiques ou antres prélevées au cours d'opérations ou 
d'examens i1 nn laboratoire d'anatomie pathologique ou de bactériologie (ex. labo­ 
ratoire provincial 011 d'université pour nnalyse bactériologique on analyse des 
tumeurs ; 

c) remplit· Ic carnet sanitaire du mutualiste ou transmettre copie tic la feuille 
de clinique du mutualiste en traitement au service d'inspection médicale de Ja 
mutualité; 

Pour Ic service des spécialités, les mutualistes auront Ic libre choix entre 
médecins spécialistes qui acceptent d'.1ss111·c1· Ic service spécialiste des mutualités, 
niais, <l'autre part, la mutualité, par l'intermédiaire de son médecin-inspecteur, 
aura droit de regnrd sur l'opportunité de la fréquence des visites, ries opérations 
ou des traitements couteux. 

Les interventions chirurgicales dcvrout se faire (lans les hôpitaux ou cliniques 
agréés poul' le service des 111L1L11nlit.és. 

Les contestations entre médecins traitants et médeeins-inspceteurs seront sou­ 
mises à la Commission paritaire régionale. 

* * * 
La Commission a discuté, en outre, la question de la composition cl ilu fonc­ 

tionnemcnt des Commissions mixtes; voici cc qu'elle a admis sur cc point : 
11. Il est institué dans chaque province au moins, une Commission mixte. 

Cette Commission a111·a ù la demande, soit de groupements mutualistes, soit de 
médecins traitant pou1· ces grouJH~mcnts : 

1" A établir les tari f's régionaux, basés soit sm· l:1 rétribution forfaitaires, soit. 
pat· vacation, soit par les deux svstèmes combinés, pour les honoraire des méde­ 
cins qui acceptent de soigner les mutualistes : 
2° A homologuer les contrats établis pa1· les Sous-Commissions locales (dont 

il est parlé pln:s loin et réglant. tous les rapports entre groupcmcnls mutuellistcs 
et groupements médicaux ; 

B" A connaitre les conflits qui pourraientsurvenir: 
4.0 A examiner toutes les questions relatives au fonctionnement <les nuuualités 

clans leurs rapports avec les médecins. 
B.- I° cc Le Corps )lé1lical sera 1·cprése11t1~ an sein d,!s Com111issions provin­ 

J, cialcs par 1, médecins choisis par les l 'ninn« professionnelles 111t'~;IÎ(•alc:-; rerou­ 
)) nues rie la province, parmi les mè.leriu« au courant des quPslions mutualiste 
» cl sociales. 

)) Les mutualités pourront se l'aire assister aux réunions par leur 1m\rl1Ti11- 

» conseil, celui-ri :1yanl voix eonsulrutiv« seulement. 
2" La nomination des rnemhres dl':- commissiPns srru l'aile par 11· "inislrc. 
» Les présentations auront lieu sur lllH' li:-lc dn11ble de !'amli,lats. " 
C.- Les fonctions rlc président de; C0rnmissio11-; Provinciales s1'.t'onl ass11111{~cs 

pa1· l'Inspcrtcur Proviru-ial d11 Travail. li :-;1•r:1 di•:;i;.;,'.i'· par I" ~li11i:,t1·e. 
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Les décisions devront être prises à l'unanimité. En cas de désaccord, il 
pourra être fait appel auprès de la Commission supérieure. 

La Commission espère terminer ses travaux à bref délai. La majorité estime, 
en effet, que Ic taux des honoraires doit être déterminé par les commissions 
mixtes provinciales. 

Accidents du travail. 

QUES'flO:'i. 

M. le Ministre voudrait-il nous (lire où en est la question de la rcvisron 
de la loi de J903 sm· les accidents du travail? A quel point est arrivé Ic travail 
parlementaire? 

fü:t•O~SE. 

Un projet de loi portant révision des lois des 2,i-déccmhre H.lOa, 2i aoùt 1!)19 
et 7 août -192-t sur la réparation des dommages résultant des accidents du travail 
a été déposé par le Ministre de I'Industrie el du Travail à la Chambre des Repré­ 
sentants, le 2G février 192,1.. 

Ce projet est devenu caduc par suite de la dissolution des Chambres lég isla­ 
lives. Il a été remanié afin, notamment, de mettre son texte en harmonie avec 
celui des projets de conventions cl de recommandations adoptés en W2f, par la 
Conférence Internationale du Travail, siégeant à Genève. Je compte pouvoir, 
dans un bref délai, déposer le texte définitif' sur le bureau de la Chambre des 
Représentants. 

BUDGET. 
(Ar.T. 2.) 

QUIISTJON. 

Combien y a- t-il eu de missions ù l' étranger pour 1D2i"i? 

Jl~l'O:'iSE. 

Les missions effectuées à l'étranger en H)25 pour compte du Département ont 
occasionné une dépense totale de fr. -163, 78:l 05 suivant détail ci-après : 

Ministre. - Visite à l'Exposiuon des Arts décoratifs de Paris . fr. 
>> Inauguration du Pavi llon Belge à l'Exposition des 

Arts décorati f.-; de Paris . . fr. 
» Visite à la Foire commerciale de Luxembourg. 

Deux fonctionnaires du Service Géologique : Mission scientifique 
en Hollande. . fr. 

Un fonctionnaire : Délégué à 1a Commission Electrotechnique 
Internationale it La Haye . . fr. 

Un Ionctionnaire : Mission à l'Exposition de Wembley . 
Deux fonctionnaircs : Mission;\ la Foire commerciale de Luxem- 

bourg , . fr. 
Un fonctionnaire : Conférence Inlemntionnle des Crnnds Réseaux 

it Haute tension ü Paris . . fr. 

aoa.oo 

-H>0.00 

2'iï ,7!~ 

2nï .,m 
2,20 Ufü 
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Un fonctionnaire : Conférence Internationale de la Propriété indus- 
trielle à La Haye . . • . fr. 

Un fonctionnaire : Mission ù Prague (reconnaissance des poinçons 
d'épreuves belges en Tchéco-Slovnquic) . fr. 

Trois délégués dont un fonctionnai re : Enqu êtes à Patis au sujet 
du cahier des charges type des dlsu-ilmtions d'énergie électrique 

Un fonctionnaire : Paris. Modus Vivendi Franco-Belge. . fr. 
Deux fonctionnaires : Genève. Conférence des Statisticiens du 

Travail . . fr. 
Un fonctionnaire : Berne et Home. Session de l'Association inter­ 
nationale pour la protection légale des travailleurs et ·t 0° session 
de l'Institut international de stal is tique. . fr. 

Un fonctionnaire : Paris et Amiens. Mission pour Ic Service des 
Pensions de Vieillesse. 

Deux fonctionnaires : Amsterdam. Congrès International · des 
Médecins des accidents du travail et des maladies profession­ 
nelles 

Un fonctionnaire: Berlin. Né3ociations économiques belgo-alle­ 
mandes . 

Un fonctionnaire: Prague. Négociations économiques belgo­ 
te h écosl ovaques. 

Cinq délégués, dont deux fonctionnaires : Paris. G Missions à 
l'Exposition des Arts décoratifs de Paris 

,t,160,lO 

2,-l79.27 

639.ïO 
ld9.t,5 

!~,999.70 

1~.000.00 

oœ.os 

-1,7'18.·18 

12,17-J.- 

5,027.22 

2,817.10 

Total . fr. /~B,8G8.l~I 

Si ces missions avaient été accomplies en 1920, la dépense en résultant aurait 
dû être mise à charge du crédit formant l'article 14 dn projet de budget. 

Il a été dépensé, en outre, en ·t !)2;>, pom missions incombant à des crédits 
spéeiaux : 
Personnel enseignant des écoles techniques: Visite à l'Exposition 

des Arts Décoratifs de Paris . 
Dólégués du Gouvernement. au Bureau International du Travail : 

quatre missions ù Grnèvc 
Délégués cl Conseillers techniques belges à la Conférence inter­ 

nationale du Travail : Genève 

3!➔,082.65 

7,8W.i0 

f>0,022.50 
Un architecte délégué pour la construction du Pavillon belge à la 
Foire commerciale de Milan : Deux missions à Milan :-~, !)30. 60 

Total . . fr. -IG3,783.95 

Les fonctionnaires envovés en mission il l'étranger reçoivent-ils, en dehors de 
leurs frais de voyage el de séjour, une allocation spéciale'? 

HîWOi'ÎSE. 

Aucune allocation spéciulc n'est accordée aux fonctionnaires du Département 
envoyés en mission ;\ l'étranger. Leurs frais de voyage cl. de séjour sont rem­ 
hoursé» cnnfornnnncnt à l'Anôló roval du 2B janvier tn2a, npplicable ü tous 
les Départements ministériels. 
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Arn. !'>. 

La Commission exprima de nouveau le vœu de voir étudier la possibilité de 
créer une bibliothèque centrale pour Lous les Départements afin d'éviter les 
achats par chacun d'eux en particulier d'ouvrages d'utilité gûnéralc. 

Il n'y aurait pas d'inconvénient it cc qu'en dehors de cette bibliothèque centrale, 
il j· eût dans ch:H(UC Département une lnbliothèque technique destinée surtout 
ü rendre Jes services à un ministère déterminè. 

Awr. J/J,. 

Qn,STIO~. 

Préciser la diminution du crédit: 2,000 francs? 

Rt'.;PO:\:SE. 

Cc crédit est destiné ù couvrir la quote-part du Département dam les frais 
d'organisation, par Je Ministère des Finances, des cours de flamand pour le Per­ 
sonncl des diverses administrntions. Cette quote-part qui s'était élevèc, en 192B, 
à fr. 2,383.H, n'a atteint, en Hl2/4., que fr. G4'2.92. 

C'est pour celle raison que les prévisions de 1' exercice H)2G ont été ramenées 
de 3,000 francs à 1,000 francs. 

Am·. 24. 

Pourquoi parlc-t-on d'une :11lo~'aLion fî:rc pom frais de déplacements. Ces dépla­ 
cements sont-ils connus d'avance '? 

Pouvons-nous connaurc approximativement les déplacements effectués en rn2.1~ 
cl 192fP 

lh:l'OXSES. 

Il s'agit d'un forfait pour les Ingénieurs principaux en service génénd, pour 
les Ingénieurs en Chef, Inspecteurs (~6né1·a11:--. et Directeur général. 

Ces déplacements ne sont pas connus d'avance; ils dépendent des nécessités 
du service. 

Les fonction na ires intéressés n · ont pas (le raison de conserver les no Les rcla­ 
ti ves i1 ces déplacements. 

La question des sommes forfaitaires pont· déplacements a déj:\ été soulevée il 
diverses repi-iscs, et l'opportunitó do cette fa<:on de procéder a étó reconnue 
notamment par une circulaire d11 Preminr Miuistrc, Ministre rles Finances, en 
date du 21~ janvier W2a (Secrétariat. Cénérnl, a" Section, n° ,'i,BD). 

Anncr,1,; 2G. 

()rnSTJOX. 

Quelques précisions s. v. p. sur ces nllocations fi.us po111· frais de bureau. 

11 s'agit de frais de hurenn de 10 Ingl'.'.11ic111·s en (:lief it raison de 2,2irn Irancs 
et de 2 Inspecteurs Gènéraux, à raison de 2,i'>OO frnncs. 
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Ces frais serrent il paJel' le local, le chauffage, entretien, fournitures de 
bureau. etc. 

Les dépenses réelles sont de beaucoup supérieures aux sommes allouées; les 
intéressés ont réclamé à diverses reprises, cl il y a actuellement un projet (l'arrêté 
port:rnt ces indemnités uniformément à :-;,OOO francs, qui. est soumis au Comité 
consultatif des traitements siégeant au .Ministèrn des Finances. 

A1rncu: 28·. 

Annales des Mines de llclgique. 

QL:ESTIO::\". 

1) Le Secrétaire et les collaborateurs sont-ils agents du Corps des Mines? ou 
des agents spéciaux'! . 

'2) Comment cette somme de HS,000 francs est-elle partagée? 
:'3) Combien -I'abonnemcnts? 
li-) Que rapportent ces ubonnemcnts? 

Bèl'OXSE. 

Le Secrétaire <les Awwles des Jliw:s fait partie du Corps des Mines; il est 
indispensable 1p1c cc soit un Ing,~nicnr de cc Corps attaché à la Direction 
G(•nérnlc <les 1Iincs. 

La collaboration ü relie revue est accessible :1 toute personne compétente, 
La somme de aH,000 f"rancs comprend une indemnité de 2,000 francs an 

Secrétaire, et ile (;;'iO francs au Sccrétairc-ndjoint. Le reste sert à rémunérer les 
collaborutcurs , suivant l'importance des travaux publiés. 

L'Administration passe, avec l'éditeur, 1111 contrat, en vertu duquel ce dernier 
fournil grat11itcmcnt ù la première, 27;> exemplaires de chaque livraison, ainsi 
que: des tirés ~1 part des articles publiés. L'Administration ne paie donc pas l'im­ 
p ression ; mais, par contre, I' éditeur touche Ic montant des abonnements. 

La Commissùn: propose de diminuer le crédit de 10. 000 francs et de le porte» 
á 28,000 [runes au lil!u de .'JS,00() [nuics. 

Ain. ,Hl. 

Scn,icc géofog iq ue. 

QtE$TIO\. 

Prt'.·ciser : Indcmnitès roruiùics, s'i I rom; plait'? 

La somme de 1,000 francs _est une prcvrsron pour rémunérer des travaux 
supplémentaires rp1c Ic personnel pourrait étre appelé à effectuer en dehors 
drs prestations normales. 

/,a t.ommission Jll'Opose la stuipressis»: de cc crédii de 1,000 [rancs qu'elle 11e 
trourc pas justifh;. 

Aur , /j.;~a. 

()t · ESTIO/'i. 

Q11c·lk" :-1J11I ces indemnités? 
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H {:l'OXSl•:. 

Les indemnités prévues à cet article servent :1 rémunérer le président el 
le secrétaire du Conseil, ainsi que l'aLtadu! au Secrétariat, respectivement 
it raison de 1 J,00 francs, de 2/r:!0 francs et de ;,no. francs, pour la besogne 
supplémentai l'e que comporte pou!' eux la préparation des travaux de ce conseil. 

La Commission propose la suppression de ce crédit de 4,420 [ranc . ., qu'elle ne 
11·01we 7,as justifié. 

Indemnités aux fonctionnaires .le l'Administration des Contributions chargés 
de la réception cl de. l'instruction des demandes de pension, majorations et allo­ 
cations gratuites et du paiement des arrérages ï2;,,,ono francs. 

La Commission a dcmnudé la répartition ei la justification de cc crédit. Voie i 
les renseignements ohl cnus. 

1. Beccceurs ties contributions. 

'.180 ,000 francs pou1· la réception des demandes de pension de vieillesse. Il est 
accordé une indemnité de :-; francs par demande ile pension inrroduite. 

BG5.000 francs pour Ic paiement des pensions. Une indemnité de 2:-; centimes 
est allouée par quiuancc trimestrielle. Outre le . paiement normal, nous aurons 
en H)26 le paiement complémentaire à faire par suite de la révision 3énéral (loi 
du -10 décembre 1!)2/4.). 

ll. Conll'6lcurs des eontrilnitions, 

180,00(! francs ponr l'instruction des demandes de pension de vieillesse. JI est 
accordé une indemnité de:-; francs, tant pour les de:nan1les de rcvi-ion 11uc pom· 
les premières demandes. 

A1:T. 121. 

Le Sénat a adopté un amendement aug111c-ntanl de '~i',0,000 francs le crédit 
prévu à cet article. 

La note explicative est libellée comme suil : ,, Afin de pouvoir nccorrler des 
subsides complémentaires à certaines caisses nationales s'occupant de la lutte 
contre la tuberculose )) . 

La Commission, par;; mix contre 1, man1uc sou désaccord ai, sujet des mols: 
« à. certaines caisses nationales '7. 

1/abitations à bon marché, 

Qt.:ESTIOX. 

:1) Combien <1c demandes de primes onl (if<; introduites jusqu'ici (données pal' 
, ) 'I annee . 

2) Combien de primes ont éti~ aecol'd{•cs '! 
3) Combien sont liquidées cl pa_\-{'.es'! 
l,1,) Quelles 111cs111·cs le Jllnisl1·c complc-t-il prendre pour activer ic payement. 

<les primes non encore lirp1id<"Ps~ 
;i) Sc prnposc- t-il <lP demander de nouveaux 1·1·t·•1lils ù cette fin'! 
G) Dans ln nögativc, a-t-il iles crt'•dits sullisants po11I' satisfaire il l1111lcs les 

demandes en ri•gle avec les ri_~glcmcnls '? 
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Hi'.:1•0.i;S1,:. 

Exécution de l'arrêté royal du · 14 août 1922. 

Primes allouéc« au« persinmes de la classe 1>eu asée 
qui se sont fait édifier une habitation à bon marc/té. 

L Demandes introduites en vue de l'obtention de la prime: 
En Hl22 : (août ü déc.) B,û20 demandes, soit une moyenne de 190 par semaine. 
En H)2:J : tl,,G87 >1 >> 90 » 

En 1924, : G,,'f.B'7 » >> '138 > 

En ·IH25 : JO, 7 lï >1 >1 20H » 
En ·l92G: (2mois) ·l,8öl » » 230 » 

An total 
2s février rn2n. 
2. Nombre el montant des primes liquidées 0lL en liquidation jusqu'à fin février 

1926: 

2ï ,H22 demandes ont été introduites du l4 aoüt 1922 au 

No111bre. · :\fo11t:mt. Mon1ant par mois. 
- 

En ·19::!3 . fr. 8;)Î) 2,139,l;jû ·178,000 
En 102./4, 2,881 7,000,000 sss.oen 
En 102;5 .3,081 n, 121,.150 ïG0,000 
En J92G (2 mois) . -l,008 2,;;1:>.800 J ,2:;ï,OOO 

----- 
Soit au total . f'1·. 8,f2û 20,776,-100 

La moyenne du montant de la prime est de 2AH8 francs. 

B . Nombre de dossiers pout· lesquels les Iorrualités préliminaires d'instruction 
ont été accomplies par les Comités de Patronage et pru· les sociétés <le crédit et 
qui pour 90 p. c. peuvent ètrc soumis à la w·océdurc définitive de la liquidation : 
2,000 pour un total de pn\s de ;'Î,000,000 de francs. 
4,. Lorsque ces 2,000 primes seront liquidées, les crédits rle 192H seront com­ 

plètement épuisés. 
Les crédits prévus au budget de Hl2D permettront encore la liquidation d'en­ 

viron 2,000 primes. Celle liquidation sera terminée probablement au mois d'août 
prochain. Le Gouvernement ayant décidé d'octroyer ,J:,,000 primes, pour tenir 
ses promesses, il restera environ tJ>OO primes ü liquider, œ qui représente une 
dépense d'environ 11,250,000 [runes, 

L'examen, Ja mise en ordre de ces dossiers sera continuée sans arrêt. Le paie­ 
ment même des primes sera 1·c1wis au début de 192i jusqu'à épuisement du crédit 
prévu an budget de celle année. 

Cc crédit sera fixt'. scion les probabilités budgétaires et des besoins. 

A~IEi:\DJrnENTS PHOPOS(~s 
PAH LA CO)!\JISSION. 

A~I E~Dl~)Œ~TJ~N \'OOR GEST ELI) 
DOOB DE CO)L\llSSIJ<:. 

Ain. 28. - Porter Ie credit 11 

28,000 /1·. nu lien de '.!8,0110 francs. 

AHT. ,m.- Supprimer le crédit de 
1, 000 (mues. 

Anr. 28. - Het crediet te brengen 
011 28.()(J{) [runl: in de plaats van 
88,000 frank. 

Anr , HL -- Het credie t vij n 
J,()0{}f'1r11k in te trekken. 
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An1·. li3a. - Réduire le crédit de 
.'J,500 francs. 

A1tT. ·l2l. - Supprimer dans la 
note explicative les mots " à CCI'·· 

taines caisses uatioïiàles ». 

An1·. li.3a. - Het crediet te ver­ 
minderen tol op 3,500 (rank. 

An'!'. -121. -· In de verklarings­ 
nota dé woorden : « aan sommige 
nationale/rassen )) te laten wegvallen. 

La Commission a approuvé le budget et le rapport à l'unanimité. 

Le Rapporteur, 

HENRI HEYi\JAN. 

t» Président, 
lH. PIRMEZ. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigersa 
VEHGADEllli'\I: VAN 18 MAART ·1926. 

Begrooting 
van het Ministerie van Nijverheid, Arbeid en Sociale Voorzorg 

voor het dienstjaar 1926 (i). 

VERSLAG 

NAMENS DE BIJZOi.'H)ERE CO.\IMISSIE (~). Ull'GEURACHT DOOR DEN HEER HEYMAN. 

MIJNE lh:EIIEN, 

De eerst-neergelegde begroeting van het Ministerie van Nijverheid, Arbeid en 
Sociale Voorzorg bedroeg in uitgaven 284,,GB2. rn9 frank, verdeeld als volgt : 
voor de gewone uitgaven 229,8ïi/d0 frank en voor de uitzonderlijke uitgaven 
r;1~,ï51,i:3!1 frank. 
ln de Senaatsvergadering van rn December Hl2ti, legde de llegecring ccne 

reeks amendementen neder op de bcgrooting, die cene vermindering daarstelden 
van tî,l75,000 frank. 

Zoo werd de beg rooiing teruggcbraclu tol 2ï9,M>7, ·lti9 frank, waarvan 
228,752,420 frank voor de gewone uitgaven en 50,701-,nn frank voor de 
uitzonderlijke uitgaven. 

De hegrooting van HJ25 bedroeg in uitgaven 22G,I5O,!)28 frank. Bijgevolg 
bedragen de meerdere voorziene uitgaven voor H)2G : 2W ,1.57, 1 t59-22ü, ·l 50,D28 
= 63,306,231 frank. 
Deze vermeerdering is in hoofdzaak loc te schrijven: 1° aan de uitgaven welke 

door de toepassing der nieuwe ouderdomspensioenwet zullen vcreischt worden ; 
2° aan de overdracht van de buitengewone begrooting op de gewone hegroot.ing 
der credietcn voor het bouwen van goedkoope woningen. 

ALCEMEEl'Œ YHAAGSTUKIŒN. 

Ons verslag sluit aan hi] datgene neergelegd in den Senant door den weled. 
Heer Ridder de Ccllinck d'Elseghem (zie n' ;',-X. van den Senaat). 

(1) Begrooting, door den Senaat overgemaakt, n• 4-x. 
U) De Bijw11derc Commissie, voorgezeten door den heer l'irmez, bestond uit : 

u) de leden der Bestendige Commissie ·voor den llandet, de 1\'ijuerheid, den Ad1eid en 
Sociale Verzdceringen en Voorzorg : Ik hoeren Boël, Debacker, Ile Bruycker, 

chi, M,uu- 

Oit Ycrs1ag, n' 227, werd rondgedeeld op 2 April ·102fl. 
(.\rl. 4 van hel Besluit der Kamer, hcl'rcffenclc het onderzoek 
der hcgrnolingcn. 

Delattre, 
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K.a.mer der Volksvertegenwoordigers. 
Vm1GAIIEn1;xc n;x 18 MAAllT 1926. 

Begrooting 
van het Ministerie van Nijverheid, Arbeid en Sociale Voorzorg 

voor het dienstjaar 1926 (1). 

VERSLAG 

NAMENS DE BIJZOi'iOERE CŒIMISSŒ (2), UITGEBRACHT DOOR DEN IIEEH HEYMAN. 

De eerst-neergelegde begroeting van het Ministerie van Nijverheid, Arbeid en 
Sociale Voorzorg bedroeg in uitgaven 28t,HH2. fä9 frank, verdeeld als volgt : 
voor de gewone uitgaven 229,8ïi /.20 frank en voor de uitzonderlijke uitgaven 
;;,~,W'l.,7HH frank. 

Jn de Senaatsvergadering van W December l!l2;i, legde de Hegccring ccnc 
reeks amendementen neder op de hcgrool ing, die eene vcrmintlcring danrsteldcn 
van 5,175,000 frank. 

Zoo werd de begrooting teruggebracht tol 2ï0,Miï, ifi!) frank, waarvan 
228,752,1:20 frank rooi· de gewone uitgaven en 50,ï0l,7al) frank voor de 
uitzonderlijke uitgaven. 

Oc begroeting van 1!12;ï bedroeg in uitgaven 22(;, 150,û28 frank. Bijgevolg 
bedragen de meerdere voorziene uitgaven mor 1920: 2W,1.fiï, H.iû-22G;l 50,!>28 
= 63,306,231 [ranl, •. 
Deze vermeerdering is in hoofdzaak loc te schrijven : l" aan de uitgaven welke 

dool' de toepassing der nieuwe ouderdomspensioenwet zullen vereischt worden ; 
2'· aan de overdracht van de buitengewone begrooting op de gewone begrooting 
der credieten voor het houwen van gocdkoope woningen. 

ALGEMEK\E YHAAGSTUKKE~. 

Ons verslag sluit aan bij datgene neergelegd in den Senaat door den weled. 
Heer Hidder de Gcll.inck d'Elscghem (zie 11' ;'i-X. randen Senaat). 

(i) Begrooting, door den Senaat overgemaakt, n' 4-x. 
(~) /Je Bijwndere Commissie, voorgezeten door den heer Pirmez, bestond uit : 

a) de leden der Btstendige Commissie vom· den Handet, de Mjverheid, den Arbeid en 
Socio!« Verzekeringen. en Voorzorg: Oe hcereu Boët, Debackcr, Oc üruycker, 
Delattre, Deler, Delvigne, Dierkens, Falouy, lleyman, Pirmez , l.ibbrecht, Mnm• 
pney, Pater) Pécher, llytroever, Van Caenegem, Vergcls. 

f1) Zes leden door de Afdeelingen benoemd , ù11 heeren Fenllllen, Delattre, 
De Hruync(Aug.)1 Van Belle, Boeus, Uytroever. 
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Y ersehillende vraagstukken dool' hem hehumleld zullen, niettegenstaande hun 

hoogc belangrijkheid, door ons niet meer worden aangeraakt. omdat wij ons bij 
de meeste besluiten nm den achtbaren verslaggever volledig aunsluiten. l~el zou 
ons niet mogelijk zijn vooral het administrntief gc•leclte van het lmdgct beter te 
behandelen als zulks door den Weled. Heer de Ccllinek d'Elseghem gedaan werd. 
Onze gcal'htc Colleges zullen dan ook wel ons verslag willen beschouwen als 
een vollediging, als een aanvulling van hel rerslag dat door de Senaats-com­ 
missie werd opgemaakt. 

Wij zouden nochtans in ons verslag op de -eersre plaats enkele vraagstukken 
willen onderlijnen van algemeen belang. 
Er zijn belangrijke vraagstukken waarnp het fünisteri~ van Nijrcd1eitl, Arbeid 

en Sociale Voorzorg, evenals de wetgever, het oog moelen houden, en waarvan 
de oplossing binnen korten tijd moet worden voorzien. Wij bedoelen vooral de 
verplichte verzekering tegen de onvrijwillige werkloosheid en de regeling Yan de 
arbeidsconflicten. 

1 ° De »erpliclue 11erzekel'ing tegen 01wrijwillige we,·klooslwid. 

Sedert vele jaren hebben de openbare machten, Staat, Provinciën en 
Gemeenten, de verzekering tegen de onvrijwillige werkloosheid aangemoedigd. 
Deze beweging ontwikkelde zich vooral na den oorlog en, te oordeelen naar de 
bekomen uitslagen, moel men erkennen dat zij beantwoord heeft aan de verwach­ 
ting. Zes honderd duizend verzekerden, 83 wcrkloozenfondsen die ·l, 1 -19 
gemeenten van de 2,638 van het land grnepecrcn en die mor 10 L. h. van liet 
bedrag van de vergoedingen, betaald door het '.\ationaal Crisisfonds aan zijne 
bestuursonderhoorigen, tusschenkomcn ; - men weet dat alleen aan de inwoners 
van de gemeenten die voor 10 l. h. tusschenkomen, de toelagen van het Nationaal 
Crisisfonds worden verleend - dit is de zeer verheugende slotsom van de 
pogingen gedaan voor de werkloozcnverzekering in ons land. 

Voor deze zes honderd duizend verzekerden zou de wet slechts een bestaanden 
toestand bekrachtigen, en, wanneer men rekening houdt met het aanzienlijk 
getal arbeiders van de openbare diensten die eenc vaste benoeming hebben, en 
met andere reeksen van arbeiders voor dewelke men aan geenc wettelijke ver­ 
pl ichting kan denken, komt men tot het besluit dat de verplichting zich Le verze­ 
keren slechts de minderheid der Belgische arbeiders zon treffen. 

Belangrijke minderheid, zal men met een schijn van waarheid zeggen. In wer­ 
kelijkheid is deze minderheid kleiner dan men denkt. Zij bestaat hoofdzakelijk uit 
arbeiders die de gemeenten bewonen welke niet voor de hooger gcnoemcle JO l. h. 
tusschenkomen. Het bewijs is daar, wanneer men weet dat Oï 1/2 t. h. van de 
verzekerden, dus HU op 40, de gemeentC'n bewonen die de 10 t. h. betalen. Het 
kan niet betwijfeld ,vorden dat, indien alle gemeenten het voorbeeld van deze 
laatsten hadden gevolgd, het getal verzekerden Legen de onvrijwillige werkloosheid 
merkelijk hooger zou zijn dan hel reeds zoo indrukwekkend cijfer <lat thans 
bereikt is. Wij kunnen er bij voegen dal de praktijk van de werlooshcidsverzeke­ 
ring in België genoeg juiste aanwijzingen heeft gegeven cm duidelijk le weten in 
welken zin wij moelen voortgaan. 

Men mag ook niet vergeten dal met deze wel aan te nemen België gevolg zou 
geven aan de aanbeveling in zake werkloosheidsverzekering, aangenomen door de 
eerste Internationale Arbeidsconferentie. gehouden Ic Washington in 19 lü, en 
dat hel rlanrin en kei het voorbeeld zou volgen van vele andere landen, name- 
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tijk : Oostenrijk, Denemarken, Noorwegen, Tsjecho-Slowakije, Engeland, 
Polen, Zwitserland. 

Sedert ecnigen tijd schijnt de werkloosheid, die ons in zekeren zin reeds had 
bedreigd van aJ 1!)2-1, te willen nangrocicn. Sommige economisten, en niet van de 
minsten, vreezen eenc economische malaise ab gevolg van de muntstubilisatie. 
Iedereen overigens voorziet dat moeilijkheden zullen voort vloeien uit de aanpassing 
van onze nationale economie aan den nieuwen Iinancieelen toestand. lien mag dus 
zeer terecht eenc heropleving van de werkloosheid vreezen, en dil zet cr ons toc 
aan, op het oogcnblik dat wij door de stabilisatie van de Staatsflnanciën in de 
toekomst meer zekerheid aan het meerendeel onze medeburgers schenken, ten 
voordeele van de arbeiders maatregelen te uagen die de ellende, die hen zou 
knnnen treffen, kan verlichten. 

De ver.wening i11 de arbeidsgeschillen. 

,vij hebben gesproken over de economische malaise die de werkloosheid dreigt 
uit te breiden. Iedereen weet dal de arhcidsgoschillcn het menigvuldigst en het 
ergst zijn in de tijden van economische moeilijkheden. De werkstaking, die twee 
maanden duurde in de metaalnijverheid, en deze van 8 1/2 maanden in de 
ijzerindustrie van het bekken van Charleroi en van het Centre liggen le kort 
achter ons om reeds vergeten le zijn. 

Sedert talrijke maanden bestaan cr ernstige moeilijkheden in de gemengde 
commissie van de mijnen, veroorzaakt door de malaise waarin onze kolenindustrie 
verkeert, en zoo cr geen ernstige geschillen zijn opgerezen is dil enkel te danken 
aan den geest Yan toenadering waarvan tic betrokken partijen blijk hebben 
gegeven. 
En nu is er een ernstig gesch i I opgerezen in de steengroeven van Lessen, 

waarin meer dan 5,000 werklieden betrokken zijn, een geschil dat volgens 
degenen, die de toestanden kennen, van langen duur zal wezen. 

Hel belang van het land, van den socialen vrede, de verwezenlijking v:.111 hel 
financieel programma van de Regrcring, waarvoor kalmte en economische rust­ 
heid noodig zijn, maken het invoeren van een stelsel van verzoening, wnnrdoor 
<le arbeidsgeschillen in de ruimst mogelijke male worden beperkt. dringend 
noodzakelij li. 

Hier ook moeten wij zeggen dat wij enkel hel voorbeeld volgen van vele andere 
landen, Holland, Noorwegen, Duitschlaud, enz.. waar de verzoening zeer geluk­ 
kige uitslagen heeft opgeleverd. 

Sommigen zullen misschien denken dat wij, met een stelsel van verzoening le 
eischcn, het nocgc1·c artikel -Ja vau het Nationaal Crisisfonds willen herstellen 
waardoor de uitkccring van de toelagen van het Nationaal Crisisfonds voorzien 
werd Len gunste van de slakende of uitgesloten werklieden die de tusschenkomst 
inroepen van verzoeningsorganismcn en scheidsrechters, en zich gcrlragcn naar 
de adviezen van deze inslcllingen. 

Wij verklaren met nadruk dat dit ons inzicht niet is. Zeker, wij begrijpen dat 
men voor de stakers en <le uitgeslotenen, die zich aan al de voorgeschreven forma­ 
li leitcn zouden hebben onderworpen, de tegemoetkomingen voorstelt van het 
Nationaal Crisisfonds. Maaronze eerste en bljzondcrstc zorg is: le komen lol de 
invoe1·ing van een stelsel van verzoening in de arbeidsconflicten, waardoor deze 
zooveel mogelijk vermi nderd worden en waardoor nieuwe grondslagen van socialen 
vrede en samenhoorigheid worden gelegd tusschcn al de deelnemers aan de pro­ 
ductie. 
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Dit doel is zoo edel (lat al clegcncn die bekommerd zijn om den voorspoed van 

het land Cl' zich kunnen hij aansluiten. 

DE OUDR[WOMSPENSlOEi\EN. 

Door verscheidene leden dei' Commissie werd bitter geklaagd over de laat­ 
tijdige uitbetaling der ouderdomspensioenen. Zoo werden voorbeelden aangehaald 
van pensioensaanvragen welke in Januari H)2;':i werden ingediend, welke in 
Juli '192;':, werden goedgekeurd door den heer Controleur der belastingen en die 
nog-steeds niet werden uitbetaald. 

De wensch werd uitgedrnkt dat <le bestuurlijke voorschriften en verplichtingen 
op dat gebied merkelijk zouden vereenvoudigd worden 

Het scheen de Commissie toc, dat een e1·nstige contrôle lot het vóórkomen der 
misbruiken g·emakkclijk zou kunnen overeengebracht worden met het afschaffen 
van menig bestuurlijk voorschrift, <lat geweldige vct'lraging brengt in het uit­ 
betalen der ouderdomspensioenen, voorn! wanneer men overdenkt met hoeveel 
ongeduld de oudjes soms op de uitbetaling van hun pensioen wachten. 

Er werd door de Commissie ook de waag· gesteld of het niet mogelijk zijn zou 
de bepaling der wet van -I 922 op de ouderdomspensioenen terug toc te passen, 
waardoor aan de erfgenamen Yan een pensioengerechtigde de achterstallen 
werden uitbetaald wanneer de belanghebbende, wiens pensioen was goedgckcm·d 
en toegestaan, stierf vóór dat de uitbetaling had plaats gehad. 

Terecht werd opgemerkt dat deze crrgcnamen, i11 het vooruitzicht van het 
torgestaan pensioen, heel dikwijls in het onderhoud van de onderlingen voor­ 
zagen en het dus maar billijk zijn zon de niet betaalde pensioengedeelten als 
een gewett.igde vergoeding aan deze erfgenamen nit te betalen. 

Ook betreffende de toepassing <Ier nieuwe wetten van 10 December rn21~ en 
10 Maart JD25 werden door de Commissie verscheidene v1·agen gesteld. De 
achtbare heer Miuister stuurde ons, als antwoord op de door ons gestelde rragcn, 
de onderstaande nota, die al de gevraagde inlichtingen bevat. 

1° Kostelooze pensioenen. 

l O Herziening van alle pensioenaanvragen, ingediend sedert -1 Januari 1!)21, 
met het oog op de toepassing del' ruimere vrijstellingen door de wet van 
JO December H)2/2. voorzien. 

Het dossier van al de ouderlingen die het maximumbedrag van het pensioen 
niet genieten en van al degenen die ecne weigering opliepen, zal vanambtswege 
herzien worden door den dienst. De belanghebbenden hoeven dus gecne ambte­ 
lijke voorschriften Ic dien einde in acht te nemen, 

Deze herziening betreft 800,000 dossiers ; het gaat hierdus om een zeer aan­ 
zienlijk werk. Wij hopen dat het einde Juli zal geëindigd zijn. Welke de datum 
van uitgifte van den nieuwen pensioenstitel trouwens ook zij, het besluit zal van 
kracht zijn op 1 Junuari H)2ü. De toelage die eventueel zou verschuldigd zijn 
ten gevolge van de herziening zal dus aan de huidige rechthebbenden uitbetaald 
worden voor de sedert dien datum vervallen driomaandelijksche termijnen. 
2° De onderlingen. geboren in den loop van bel vierde trimester ·186() en in 

den loop van de twee eerste trimesters van hel jaar I S(îl, zullen hunne pensioens- · 
aanvraag vanaf de eerste dagen van de maand .Maart 192ti mogen indienen. Op 
dat oogenhlik zullen de ontvangers der helastingcn in het bezit ·zijn van de 
nieuwe formulieren. De aanvnigcrs zullen, zooals in hel verleden, zich moeten 
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wenden tol den ont vanger der belastingen. Wij zullen deze ambtenaren uitnoo­ 
digen, om zich met de gerncentcLcsturcn te verstaan, ten einde daartoe bijzon­ 
dere vergaderingen le houden, waarvan de datum door den hurgemeesler aan de 
belanghebbenden zal medegedeeld worden. 
Een groot aantal aanvragen zullen op dat tijdstip ingediend worden, 20,000 

ongeveer; de contrôleurs der belastingen zullen dus over tijd moelen beschikken 
om ze te onderzoeken, evenals mijn departement tijd zal noodig hebben om de 
pensioenstitels op te maken. Hier ook moet men geduld oefenen: maar welke de 
datum van de nilgiftc ook zij, de beslissing zal hare uitwerking hebben vanaf het 
trimester volgende op het kwaartaal gedurende hetwelk <le ouderlingen den leef­ 
tijd van HJ jaar zullen bereikt hebben. Dus zullen de onderlingen. gçboren in den 
loop van bel vierde kwartaal 181i0, hun pension van J Januari -1926 af ont­ 
,·:-mgcn. Het maxim11rnhc(k1g· van het pensioen werd op 7:20 frank vastgesteld 
voor al de gemeenten van het land en het zal toepasselijk zijn op de oudere zoo- 
wel als op de nieuwe reehthcbhcndcn. . 
Er wordt allen aanceraden zich niet te wenden tot het Ministerie om inlich- ,_, 

tingen betreflende de pensioenen le bekomen. Wij willen met spoed handelen; 
elke briefwisseling maakt opzockingen noodzakelijk en het gevolg hiervan is dat 
het pcrsonneel aan het werk gcholl(len wordt, zonder <lal de meerderheid van de 
ouderlingen daaruit voordeel halen. 

2• Het in toepassing stellen van de wetten van 10 December 1924 
en van 10 Maart; 1925. 

Het in toepassing stellen van deze twee wellen heeft den dienst der ouder­ 
domspensioenen een zc:cr aanzienlijken lrnit.cngcwoncn arbeid opgelegd, dien hij 
tegclijlœ1·tijd als hel gewoon werk ten uitvoer brengen moest. 

Het drukken van tie kaarten en formulieren kon niet goschiedcn binnen de 
verwachte termijnen : als mm de ontz:iglî-jkc hoeveelheid van de le leveren druk­ 
werken zal kennen, zal men clic rcrlr:1ging begrijpen. 

Er waren noodig : 
a) voor rie rechthebbenden : ;\,000,000 kaarten; 
û) vnor rle mutunlistische verzekerden : 1,000,000 en voor de bedienden : 

:mo,ono. 
Elk dei· ·10 formulieren (rcddaring en gduigschril'Lcn) werd op fi00.000 

exemplaren gcdl'llkl. 
liet drukken der zegels onclcq.{ing insgelijks een zekere vertraging; de werk­ 

plaats Ic :'llcchelcn w:1::ir zij rcrvaai·digil werden moest legclijkcrtijd drukken : 
de· pensioenzegels. de (< 11d1creulosc )>-postzegels, de nieuwe postkaarten met 
n ieuwc flskule waarden en de « gcleistcrdcn »<postzcgcls, 

PE:\SIOK'iï.f~GELS. 

a) De zcicls tot vaststelling vnn de oerplichtcntlc persoonlijl:« en wcrkgevers­ 
bctalingcn run de rcr/J1/ic/,hcwfl' iccrklredcn en bedienden moelen zich thans in 
al (le pnstbureclen bevinden, Zoo een postbnrcel cr gccne bezit, dan is de ont­ 
van1-,e1· daarvoor alleen veruntwoordclijk ; ovcroenkomstig de verkregen onder­ 
riehlingrn 111:i;.;- ,lr·zc· nicl warhtr-n lol. zijn vonrrand uitgeput is ; hij" moet cr een 
nieuwcu H;tg-◄;n a:111 l1\'I z,•gr:ldt>iH>l Ic }lechclcn. 

h) D1· zq.;-cls lol. y:1slsklling der betnlingen c/001· de mutuolistisclu: vc1·zekcrdcn 
gcdru111, zullen Ic koop ;..;-c~l1·ld wnrden in de'. posl.burceleu, den 2;-;,t•,11 dezer. Op 
dien datum z:il elk hurrel een voorraad onlrangen hebben. 
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SroRTIXGSK.\ARTEX. 

Op 2:i Februari werden door 's Ilijks postbureelen uitgedeeld : 

Kaarten I. A., bestemd mor de verplichte verzekerden 
Kaarten 1. B., bestemd ,·001· de rechthebbenden, leden van mutua­ 

liteiten . . 
Kaarten I.C., bestemd voor de vrije mutualistische verzekerden. 
Kaarten I. K, tot het vaststellen der buiten de wetsbepa lin gen 

gedane stortingen 
Kaarten 1. J?., bestemd voor <le bedienden . 

2,072,700 

523,000 
218,700 

-136,920 
261,-100 

Bovendien.hebben wij rechtstreeks gcle,·crd aan de mutualistische organisaties, 
opgericht door de dockers te Antwerpen alsook aan verscheidene werkgevers van 
de Antwerpsclu: omgcring die zich met het laden en lossen, alsook met het 
herstellen der schepen bezighouden, ongcYcc1· 25,000 bijzondere en ·150,000 
aanvullende kaarten ll. A. P.); 

De bijzondere stortingskaarten 1. A. voor de werkvrouwen, koffiehuisbedienclcn 
en alle pel'soncn die in dienst zijn ten huize van verscheidene werkgevers, worden 
gcd1·ukl, alsmede de knnrten bestemd voor de huisarbciders (1. D.). 

liet drukken del' kaarten wordt voortgezet en omtrent den tf'i" Maart, ten 
laatste, zullen de voorraden voldoende zijn om aan alle aanvragen gevolg te geven. 
De pensioenzegels en de stortingskaarten worden uitsluitelijk te koop gesteld in 
de postburcelen, behalve de kaarten I.A. P. clic wegens hare gewestelijke bestem­ 
ming dooi· mijn Departement worden geleverd. 

Als men denkt aan de moeilijkheden van allen aard waaraan de dienst het hoofd 
moest bieden, wegens de verscheidenheid der toestanden waarmede rekenschap 
moest gehouden worden bij het opmaken der talrijke uitvoeringsbesluiten, en bij 
liet vaststellen der l,Hrijkc modelformules, alsook aan het drukken en verdeelen, 
dan zal niemand kunnen betwisten dat mijn bestuur een prachtig werk geleverd 
heeft. 

Onrnt.>IUCIIT mm STORTIX(;SKAAftTE:'i ,\A:'; Dl, J.IJFRK'iTEKAS. 

In overleg met de Lij lrcntckns, hebben wij besloten aan de mutualistische 
verecnigingcn en de werkge\'crs toc le laten, de stortingskaarten van <le in 
Januari en Februari gchorcn verzekerden slechts in April, in stede van in Februari 
en in Maart, zooals dil is voorgeschreven bij het. Koninklijk besluit, op te zenden. 

Alzoo, zullen de mutualiteiten en de werkgevers al den noodigen tijd hebben 
om hunne documentatie op le maken. De renten zullen echter niet worden 
verminderd ten ge\'Olge van deze laaltijdige overdracht, daar de Lijfrentekas de 
fondsen heeft ontvangen binnen de reglementaire termijnen. 

Formulieren (Jia11gi(Lc11, Borderelle», enz.). 

Deze formulieren worden door mijn Departement gclcrcnl. De dienst heeft aan 
de fi,000 mutualitcitsvercenigingcn een vooraad van de noodige formulieren 
gezonden mor de toepassing der wet. Voor wal de werkgevers betreft, werden 
degene clic zich persoonlijk in de hurcclcn van de K unstlaan, a,~, heb hen 
aangrmehl, dadelijk bediend Yan een voorand formulieren. Aan de aanvragen, vóór 
het einde der maand schriftelijk gedaan. zal gevolg worden gegeven. 

Sr.1le1'1 t Januari IH21, kan men op ongcYecr I so, gemiddeld, de aanvragen 
om inlichtingen ramen, welke ons d:1gcli_jks schriftclljk werden· tocgcstnurcl, 
ongerekend de aanwagen 0111 Iormuliercn. 
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Daarnevens, was het getal werkgevers, welke zich in de bureelen hebben aange­ 
boden, zeer aanzienlijk. Op sommige oogenblikken werden de bezoekers door de 
bevoegde ambtenaren ontvangen bij groepen van lO en 15. Dit bewijst zonder 
meer dat zoowel de mutualiteiten als de werkgevers de hooge sociale en moreele 
heteekenis vallen van deze ouderdoms-verzekeringswetten, wat niet anders kan 
dan ons verheugen. 

BESCHEHMfüGSCOMITEITEN. 

·1. De beschcrmingscomiteiten door de wet van 1921 ingesteld met het oog OJ> 
het toekennen der ouderdomspensioenen, hebben gedeeltelijk bun zending in 
belangrijkheid zien verminderen, sedert het goedkeuren der ouderdomspensioenen 
aan de controleurs ,·m1 de belastingen werd toevertrouwd. 

De Commissie drukte den wensch uit dat hel onderzoek van het ingeslagen 
beroep door de belanghebbenden Legen de in eersten aanleg genomen beslissing, 
aan de uitspraak dezer heschenningscomiteiten zou worden toevertrouwd. 

Deze comi teilen beslaan gewoonlijk uil een tien- ù twaalftal personen, geno­ 
men uit de onderscheidene doelen Yan een arrondissement en die dus, met kennis 
van zaken, over de ingeslagen beroepen kunnen oordeelen. 

Ol\'S )IUXWEZEN. 

·I. Een lid der Commissie opperde de mcening dal de tusschenkomst van den 
patroon en den werkman hij te lijfrentekas le hoog is, bij de samenstelling van 
het mijnwerkerspensioen.' Hij stelde de vraag of het niet mogelijk zijn zou, bij 
de herziening van de pensioenwet der bedienden, de pensioenwet der mijnwerkers 
in dien zin te herzien dat een grooter deel der stortingen zou worden afgedragen 
aan hèt « Nationaal fonds ». 
2. Een lid drong sterk aan op het nazicht der mijnwerkerslampen. Dil nazicht 

zou moeten regelmatig geschieden Het. aanstellen van een of twee toezieners 
voor gansch het fond wu voldoende zijn om soms pijnlijke ongevallen en vreese­ 
lij kc rampen te voorkomen. Desbetreffende kan men doen opmerken, dat tal van 
grauwvuurontplofring en de jongste jaren door de lampen werden veroorzaakt. 

.3. De Commissie spreekt dus den wenseh uil dat de wet op de politie in de 
mijnen stipt zou nageleefd worden. vooral wat betreft hel verbod Lol arbeiden in 
die plaatsen waar gas aanwezig is. De aandacht der mijningenieurs zou herhaal­ 
<lelijk op dit zeer bijzonder punt moelen ingeroepen worden. Immers, het is een 
door elkeen gekend feit, dat de aanwezigheid van gas dikwijls de oorzaak geweest 
is van droeve ongevallen die hel leven aan vele mijnwerkers hebben ontnomen. 

2. Werkongevallen. 

De Commissie heeft eenparig aangedrongen, opdat de herziening der wet van 
190H op de werkongcvallcn zoo dringend mogelijk in de Kamer Ler hespreking 
zou kunnen komen. 

8. Afgevaardigden bij de mijninapeotie. 

ne Commissie drukte den wensch uit. dut hel wetsvoorstel op hel benoemen 
de.- werklicden-nfgcvaardigden hij ile mijninspcctie weldra bepaaldelijk zou 
kunnen gocd~ckcunl worden. liet werd reeds ecu eerste maal besproken in Kamer 
en Senaat. Ilet ware wcnsehclijk, kon dit Haagstuk een deflnitievc oplossing 
bekomen. 
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ARBEIDSTOEZICHT. 

Ve forfaitaire reisbiljetten van de Toezieners en de Controleur». 

Ik neem de vrijheid den heer Minister er op te wijzen, dat het werk van de 
arbeidstoezieners en -controleurs zou moeten vergemakkelijkt worden door de 
forfaitaire reisbiljetten, die zij thans benuttigen voor hunne reizen, te vervangen 
door Spoorwegabonncmcnten. 

Deze abonnementen kunnen hun verstrekt worden met toepassing van het 
Koninklijk besluit van -12 Januari 1!)28, dat zegt in zijn artikel 3 : dat de 
agenten, (lie tot herhaalde reizen zijn verplicht, een algemeen abonnement ont­ 
vangen wanneer hunne werkzaamheid zich gewoonlijk over gansch het grond­ 
gebied uitstrekt, en een beperkt abonnement, wanneer zij hunne ambstverrieh­ 
tingen slechts werkdadig in sommige plaatsen of streken uitoefenen. 

De heer Minister zal het wel met mij eens zijn, dat gemeld Koninklijk besluit 
op de ambtenaren van het Arheidstoeeicht, die dagelijks moeten reizen, zou 
moeten toepasselijk zijn. 

Thans zijn ze Cl' toc gehouden, ten minste een half uur vóór het vertrek van 
hun trein, aan het station le zijn; dit geldt ook bij het vertrek uit de plaats waar 
zij hun dienst hebben verricht. Yoeg daarbij een gemiddelde afwezigheid van 
9 tot 10 uren pet· dag, dan komt men tot iO of' H uren afwezigheid uit de 
verblijfplaats. 

Ik meen dat men hun dit gemak zou kunnen verleenen, waardoor hun een 
onnoo<lig tijdverlies van een half uur pe1· dag zou worden bespaard en zij niet 
meer de beurt zouden moeten afwachten vóór de stationswinketten. 

Betreffende deze ambtenaren, zou men niet moeten inroepen de onmogelijk­ 
heid van hun werkzaamheid te controleeren. Gij zult met mij overeenstemmen 
dat de ambtenaren van het Arbeidstoezicht reeds genoegzame bewijzen van 
eerlijkheid hebben gegeven en men hun dienvolgens alle vertrouwen mag 
schenken. Het is gekend hoe zeer hun ambtsverrichtingen al hun tijd in beslag 
nemen, zoodat men, zelfs op dit oogenblik, heeft moeten voorstellen het getal 
toezieners en controleurs le vergrooten. 

Nog zoo ik u kunnen doen opmerken dat, met hun een abonnement te ver­ 
leenen, de begrooting cr enkel zou bij winnen, gezien het abonnement zeker 
goedkoopcr zal Le slaan komen dan de prijs van de gebruikte forfaitaire reis­ 
biljetten en ook gezien het getal ambtenaren; het bedrag dal alzoo op de 
begrooting zou worden uitgespaard, kan zeer aanzienlijk zijn en zou in nieuwe 
mate tol de inkrimping der uitgaven kunnen bijdragen. 

Ik hen dus van oordeel <lal, mits het behoud van de forfaitaire reisbiljetten voor 
de agenten die slechts bij uitzondering moelen reizen, het zeer noodzakelijk is, 
een abonnement te verleencn aan de ambcnaren die herhaaldelijk moeten reizen, 
hetgeen inzonderheid het geval is voor de Arbcidstoczicncrs en- controleurs. 

DE ZINK- EN GASNIJVERHEDEN. 

De zinkbewcrking mag zeker als een der ongezondste en gevaarlijkste nijver-: 
hcidsbedrijven worden aangezien. 

De aard der nijverheid zelf brengt mede, <lat de arbeiders welke cr in gebezigd 
worden, vroegtijdig tot werkonbekwaamheid veroordeeld zijn. 

Zij verdienen dan ook onze bijzondere bescherming. 
De Commissie drukt dan ook den wensch uit dat, naai· het voorbeeld van andere 
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nljverheden, in de zinkindustrie een paritaire comnussre zon tot stand worden 
gebracht belast met het bespreken der arbeids- en gezondheidsvoorwaarden. 
Tevens roept de Commissie eens te meer de aandacht van den heer .Minister op 

de noodzakelijkheid de rechten van de gemeenten en de aanpalende bewoners die 
zoo'n ongezonde nijverheden op hun grnndgcbicd of in hunne buurt lellen. 

De schade welke door deze fabrieken, vooral op de omliggende landerijen ver­ 
oorzaakt werden, is soms zeer grnot. liet is maat· redelijk dat deze fabrieken de 
veroorznakte schade op redelijke wijze zonden vergoeden. 
ln de gasnijverheid en de hoogovens komen herhaaldelijk gevallei1 van verstik­ 

king voor. Zou de Minister Ler studie willen leggen de verplichting om in zekere 
bijzonder gevaarlijke omstandigheden gasmaskers te dragen'? 

HET mmOEPSONDl~RWIJS. 

De begrootîng voor H)2G, voorziet cene kredictsvcrhooging voor liet beroeps­ 
onderwijs van 5,582,000 frank, waarvan f.1,0f)û,OOO frank als tusschenkomst van 
Jen Staat in de opricluingskosten der nieuwe scholen en de uitbreiding <lei· 
bestaande scholen; verder 2,;'iB.1-,500 frank, som die voor de eerste maal gerraagd 
wordt voor practische en theoretische opleiding van de scheepjongens bij de 
visscherij en de matrozen bij de koopvaardij. 

De noodzakelijkheid van het technisch- et beroepsonderwijs opnieuw aan­ 
tooncn, schijnt ons overbodig. Wij hadden trouwens de eer dit Yl'aagstuk in vroe­ 
gere verslagen breedvoerig te behandelen. Toch zouden wij hier cenc aanhaling 
willen doen uit het verslag van den weled. Heet' de Gellinck d'füseghern, waarbij 
de Commissie z ieh volmondig aansluit : 

Wij mogen ons afvragen of de Staat gansch zijn plicht heeft vervuld inzake 
beroepsonderwijs. Wij mecnen van neen, en stellig moeten voortaan meer belang­ 
rijke toelagen verleend worden om de scholen op de hoogte te houden van den 
vooruitgang. Wij mogen ons zelfs afvrngen waarom de lceraars van dit onderwijs 
niet op denzclfden voel zoutlen geplaatst worden met de leeranrs van het lager · 
onderwijs waarvan het slechts de voortzetting is, en waarom de Staal niet recht­ 
streeks de wedde zou betalen. 

Het is niet alles : hel volstaat niet toelagen te vcrlecncn aan het nijverheids­ 
en beroepsonderwijs, de toelagen moeten daal'IJij ten gepasten tijde uitgekeerd 
worden, en in dit opzicht schijnt het dat de vei·traging van het toezicht een te 
grootcn weerslag heeft op de vereffening der credieten. Voor het school jaar -1U2lk- 
1H~W hebben talrijke inrichtingen de toelagen slechts gedeeltelijk en enkel in 
Oktober ol November I 1. ontvangen. W,IL de uitkeering dorwcddevcrhooging 
voor' de perequatie betreft, deze in nog altijd niet gc1·egeld. Dit kan niet blijven 
duren, want die toestand ontmoedigt het zoo verdienstelijk Iceraarskorps. Men 
mag niet uit het oog verliezen dat, de duurtetoeslag afgeschaft zijnde voor het 
dienstjaar 192:i en de weelderegeling niet toegepast, hoewel hel desbetreffend 
K. B. dagleekcn L van I Deccm ber IU':H, een groot getal Icernars en onderwij­ 
zers slechts een gedeelte van hunne bezoldiging hebben getrokken. 

De gocdkelll'ing der begl'Oolingcn en rekeningen ondergaat maar al te dikwijls 
betreurenswaardige vc1'Lt'aging voor den goeden gang van talrijk inrichtingen. 
Wi] vestigen de zeer bijzondere aandacht van den Minister op dit punt en vragen 
hem aan deze scholen voorschotten te verlecnen voor het loopend jaar, berekend 
volgens het bedrag der toelagen van het vcrloopen jaar. Deze voorschouen zouden 
ten laatste uitgekeerd worden in Februari of Maart. Derwijze zouden de leeraars 
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vanaf het eerste kwartaal een aanzienlijk gedeelte van hun loon trekken. Het 
overschot zou uitgekeerd worden in Juni, en indien het Bestuur middelerwijl de 
bëgrootingcn en rekeningen heeft nagezien, dan kan het zonder vergissing het 
aandoe! bepalen dat aan elkeen toekomt. 

Betreffende het dienstjaar 1024-1925 vragen wij den geachten Minister zoo 
spoedig mogelijk den achterstal te regelen, met inbegrip der krachtens de pere­ 
quatie verschuldigde vcrhoogingen. 

Nog een andere kant van het vraagstuk moet onderzocht worden en wel deze 
van het pensioen van leeraars en onderwijzers. 

Dit vraagstuk ligt ter studie, en naar het schijnt, zal het verleende pensioen 
denzelfden gmnclslag hebben als dit dei· leeraars van het middelbaar onderwijs. 

Uwe Commissie dringt aan, opdat het ontwerp in den loop van dezen zittijd 
zou ingediend worden. 

Conf~rentie van de Ministers van Arbeid van Duitschland, 
s,lgië, Frankrijk, Groot-Brittannië en Italië om het vraag­ 
stuk van den arbeidsduur in de nijverheid, te onder .. 
zoeken. 

De Commissie heeft den heer Minister verzocht aan de Kamer den uitslag van 
de op 15 Maal't j. 1., te Londen gehouden Conferentie, te willen mededeelen. 

Gevolg gevende aan de uitnoodiging van de Ilegeering van Zijne Britsche 
i\lajcsteit, greep een conferentie van de Ministers van Arbeid van Duitschland, 
België, Frankrijk, Groot-Brittannië en Italië plaats te Londen, op 15 Maart -1926 
om het vraagstuk van den arbeidsduur in de nijverheid te onderzoeken. 

Men had den Bestuurder van het Internationaal Arbeidsbureau uitgenoodigd 
om alle inlichtingen en adviezen te gcvC'n nopens de maatregelen in de verschei­ 
dene Staten of de reeds geformuleerde interpretaties. 

])e uitnoodiging ging uit van Groot-Briuanuië, dat ten zeerste verlangde een 
der voornaamste bepalingen, in Deel XIII van het Vredesverdrag opgenomen, 
doeltreffend te maken, en te dien einde de moeilijkheden wilde onderzoeken die 
tol nu toe de bekrachtiging van de Overeenkomst te Washington betreffende den 
arbeidsduur, hadden verhinderd. 

Nadat de Regecring van Zijne Majesteit vernomen had dal de betrokken landen 
dezelfde inzichtingen koesterden en geneigd waren de conferentie bij te wonen, 
zond zij hun vooreerst een brief en een memorandum in hetwelk eenige vragen 
van groot belang· opgeworpen waren, vragen die naar hare zienswijze verband 
hielden met het onderzoek dei· overeenkomst. Al de landen gaven, ter inlichting en 
zonder eenc verbintenis aan te gaan, volledige antwoorden, in den meest oprechten 
geest opgevat. 

Alhoewel deze antwoorden blijk gaven van uiteenloopende interpretaties, 
wezen zij een gemeenschappelijk en gelijk verlangen aan om tot eene oplossing 
te komen in dit zoo lang uitgesteld vraagstuk: in die omstandigheden achtte de 
Ilegeering van Zijne Majesteit het nuttig. eene poging aan te wenden om de 
uitcenloopendc standpunten te verzoenen. De conferentie werd dienvolgens 
bijeengeroepen, op die grondslagen, en gre•~p plaats, zooals hierboven vermeld 
is, op rn Maart. 

DUITSCIIJ,A~il : 

A/(JCVQ(l1'(/iorlc11. -- Ilciehsarbcilsministcr, Dr. Brauns : 
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)linislcrial,füektor, nr. Ritzlcr; 
Ministerialrat, Dr. Feig. 

Heer Oherl't~gierungsral Kuttig, Dr. Weher. 

[ ~· 22i. J 

/ltl(l1/s/1eerm 

B1:::1.c1i-":: 

Afge1aa1"llif!llen. -- )1. J. Wauters, Minister van Nijverheid, Arbeid en 
Sociale Voorzorg ; 

M. A. Julin, Algemeen Secretaris van het Ministerie van 
l\ijverhcid, Arbeid en Sociale Voorzorg ; 

)1. A. Waulcr.s, Cabinetshoofd. 

Afge•·aardigclen - ll. Durafour. Minist1·c du 'fi-avait, de l'Hygiène et de 
la Prévoyance Sociale ; 

M. Picquenard, directeur du Travail ; 
:)(. Beauguitte, Chcf-Atljoint du Cabinet. 

G1t00T-BIIITT.\XX1f; ; 

A{yeraar,ligden. - The Ht. Hon. Si1· A. Stccl-Maitland Bart, M. P .Ministry 
of Labour; 

:\11· ~- B. lletterton, O. B. E., ~I. P. Parliamontarv 
Secretary to the ~Jinistry of' Labour ; · • 

Sir H. J. Wilson, K. C.B., O. B. E .• Secrctary of the 
Minislry of Labour. 

Raadsheeren. - Si1· )falcolm Delevisgne, K. C. B., Deputy Under Secretary 
of State Home Ollicc; 

)1. J. A. Barlow, C. B. K, _Principal Assistant Secretary, 
)Jinistry or Labour; 

)Ir Il. W. Wolfs, C. B., C B. E. Principal Assistant 
Secretarv, Ministry of Labour ; 

M. F. W Lcggell, Assistant Secretarv, i\linistr_y of Labour: 
)Ir ll. G. Somervell, Principal, Ministry of' Labour. 

lnui-:: 

,4/yel'(Wl'di'Jden. •- Il. E. Prof. Ciuscppe de Michelis, Koninklijke Gezant 
en Alg{'mccn Commissaris vnnr de Emigratie ; 

Ing-. Antonio Bcmardi, Hoofdinspecteur in het Ministerie 
van Nij\'crhci<l en Arbeid ; 

Cas. Hairialdi, van den Italiaanschen Consulairen Dienst. 
Iuuulsheer, - Prof. Francini. 

JTerrege11woorcligers ran het lntenuiuonaal Arbeidsbureau, 

M. Alher! Thomas, Bestuu rder. 
)J. 11.-13. Butler, l'.. R arljunct-bestuurrler , brgclc<d door den heer H.A. 

Grimshnm. 
Tijdens (le hesprekingcn die voortgezet werden lol den IW" Maart werden al de 

nrrikclen vun clc (hcrcPnlwmsl van Washington, een voor een onderzocht. 
Zij erkennen dal, rnlwns <le rrgelmal ig ingestelde rechtspleging het Inter­ 

nationaal gcrrrhlshor. in laatsten aanleg, bevoegd is om uitspraak le doen over 
al de gcscl1illen die kunnen oprijzen aangaande de interpretatie en de toepassing 
\'an ,1" Ovcrrcnkomsl .. 

Met r)c c1·kcnnin~ dat een dçr doeleirulen y;in de Conferentie was den twilfel 
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op te heffen die bestond aangaande tic mogelijkheid tot in de bijzonderheden de 
besluiten van de Overeenkomst loc te passen op de toestanden die eigen zijn aan 
sommige particuliere hezighedcn, en met de erkenning bovendien dat de accoorden 
waartoe de Conferentie is gekomen, toepasselijk zijn op de bedoelde gevallen, 
sluiten de leden van de Conferentie zich aan bij de volgende besluiten : 

BESLUITEN YAN DE CONFEIU~NTIE 

EERST" .\JITIIŒI,. 

Er wordt overeengekomen dat <le Overeenkomst toepasselijk is op al de nijver­ 
heidsinrichtingen, welke ook het getal weze van de daar arbeidende personen, 
met uitzondering v:ü1 deze waarin enkel de leden nm een zelfde gezin arbeiden. 
Er wordt overeengekomen dat de eigenlijke post-, telegraaf- en telephoon­ 

dienst buiten het bestek Yan de Overeenkomst valt, maar dat de Overeenkomst 
toepasselijk is op de werken r:111 bouw, onderhoud en herstel voor den post-, 
telegraaf- en telefoondienst. 

AnT. 2. 

Er wordt overeengekomen dat onder arbeidsduur verslaan wordt de tijd gedu­ 
rende welken het personeel ter beschikking is van den werkgever : hij bevat niet 
de rustpoozen gedurende welke het personeel niet ter beschikking is van den 
werkgever, en clic moeten aangeplakt worden overeenkomstig artikel 8. 

Ain. 5. 

Er wordt overeengekomen dat de bepalingen van artikel 5 kunnen toegepast 
worden op de bouwnijverheid. 

A.IIT. 6 (a). 

De woorden « wiel' arbeid hoofdzakelijk onregelmatig is» in artikel G, moelen 
in een heperkenden zin verklaard worden. 

Zij zijn enkel toepasselijk op bezigheden als deze van portiers, bewakers, 
aangestclden bij den brandweerdienst. en andere bedienden die niet rnct Je 
eigenlijke productie in betrekking slaan, en die uiteraard door lange rustpoozcn 
omlerbroken zijn gedurende dewelke deze bedienden geen stoffelijk werk te 
evercn hebben noch bestendige aandacht moeten hebben, en slechts op hun post 
moelen blijven om le antwoorden aan eventueele oproepen. 

AnT. G (b). 

Er wordt overeengekomen dat het onder de bevoegdheid valt van de weigering 
van ieder land, het maximum nm de overuren le bepalen die mogen toegestaan 
worden krachtens artikel ü (h). 

E1' wordt overeengekomen dat de door (le Overeenkomst opgelegde verplichting 
een hooger loon te betalen enkel toepasselijk is OJJ de overuren bedoeld onder 
artikel G (b). 
Er wordt ovcrcengcl<omen dat het minimum van vcrhooging van 2~ t. h., 

voorzien onder artikel U, verplichtend is. 

J r cel, l'(ln 5 dagen. 
Ecne label waardoor O\'Cr een langer tijdperk dan een weck de dagclijkschc 
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arbeidsduur wordt geregeld, kan opgemaal-t worden in den vorm als ilczt) voor­ 
zien in artikel 5, om de arbeidsuren elke weck over rijf (lagen le vcnleelen. ol 
alle twee weken over elf dagen, met dien verstande, dat de gcmillclclde arheids­ 
duur in geen geval t8 uren pe1· weck mag overschrijden. 

lVehelijlisclte rustdag. 

Er wordt overeengekomen dat <le arbeidsuren hoven het wekclijksch getal van 
48 men, die, 0111 reden nm den aard der Le verrichten diensten op den weke­ 
lijkschen rustdag vallen, moelen beschouwd worden hetzij als arbeidsuren clic 
onder de toepassing rallen van de nationale wetgeving op de wekelijkse-lie rust, 
helzij als arbeidsuren die vallen 0111ler de bepalingen van artikel G. Hit is niet 
toepasselijk op de arbeidsuren bepaald in de artikelen 2 (c), B, -'i cn ö. 

Spoorwegen. 

Er wordt overeengekomen dat <le spoorwegen aan de Ovcrccnkom:-;l onder­ 
worpen zijn. In zooverre artikel 5 en artikel 6 (::i) niet voldoende zijn voor de 
noodwendigheden van de spoorwegen, kunnen de daartoe noodzakelijke overuren 
loegc~taan worden krachtens artikel (3 (b). 

Inwinning der niet ycwer!.lc uren. 

Er wordt overeengekomen dat, wanneer sommige Staten aannemen dal· cr 
'meer dan lt8 uren per weck gewerkt wordt om de uren, dal cr niet gearbeid 
'werd wegens uitsluitend plaatselijke leesten. ten,~ in Le winnen, deze men 
moeten geleld worden onder het maximum overuren bepaald krachtens artikel n 
en dus met hooger loon, overeenkomstig dit artikel. 

A11r. ll. 

·I. Er wordt overeengekomen !lal elke ltcgcering het artikel l'i. z:tl inlas­ 
schen in hare wellen lol locpa~sing van de Overeenkomst. 
2. Ei· wordt overeengekomen dal art ikel 11- slechts m:ig ingcroe('ell worden 

in rie gerallen waarbij «le economie van lid land zo0rlanig bcd1·cig1l is dat hel 
leven van het volk gevaar loopt. Eren wel, eenc economische crisis of handels­ 
crisis, die slechts enkele takken van <k nijverheid treft. kan niet beschouwd 
worden als een gevaar mor de nntioualc veiligheid in den zin van artikel 1 'i., 
en in dit geval zou de opltcning van de Overeenkomst niet te billijken zijn. 

Er wordt overeengekomen dat <Ic cl rie teks! en, de t~ngchchc, Frnnsche en 
Duitschc, rechtsgeldig zijn. 

. . 
Er wordt bovendien nvorccngekomcn clal de rc1·/cg-enwoor(ligrrs van de 

Hcgccringcn welke declncmon aan de Confcrcnt ic aan hunne ondcrschcidcnlijkc 
Hegccringcn bovenstaande besluiten, tot dewelke de Conferentie gekomen is, 
zullen ovcrbrcngon, opdat deze Hcgccri11gen, 111cl i11achl11cmin~ r:111 ile gcsloll'n 
overccnknrnsten. tic 1111:1eslir: van de bekrachtiging der Ov<'l'l'<'rilrnm~I, irulirn zij 
dit nog niet gedaan hebben, in 01·crwc6illf{ kunnen nemen. 
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Deze zelfde besluiten zullen officieel medegedeeld worden aan het Interna­ 
tiouaal Arbeidsbureau door de zorgen van do Britsche Hegeering van wie de 
Conferentie is uitgegaan. 

De vertegenwoordigers van de ltegecrlngcn onderteekenen bovenstaanden 
tekst als uittreksels van het verslag van de Conferentie, te Londen gehouden op 
-15, -16, -17, '18 en 19 Maart 1926. . . 

De Commissie heeft aan den Minister eenige vragen gesteld betreffende som­ 
mige artikelen van de bcgrooting. 

Wij laten deze vragen met de antwoorden die cr op gegeven werden hier 
volgen : 

Vreemde Wc-rldieden. 

V11uG. 

Zon de heer Jlinistcr ons willen 1.cggen hoc groot ongeveer het getal vreemde 
werklieden is die in onze mijnen, ijzcrnijverheid en andere Belgische fabrieken 
arbeiden, vooral in de provinciën Hcnegouw, Li111bnrg en Luik? 

Zoo mogelijk gerangschikt volgens hun land van herkomst (Italianen, 
Duitschcrs, cnz.}? 

A>XTWOOHll, 

Het is onmogelijk de gevraagde statistieken le verschaffen. Onder de bestaande 
wetgeving hebben de vreemdelingen, die in België aankomen, gecne enkele 
machtiging noodig om cr het beroep hunner keuze uit te oefenen. Daaruit volgt 
dat er ecne optelling zou moeten gedaan worden om te weten hoeveel vreemde­ 
lingen als patroons, zelfstandige arbeiders of loonarbeiders, een nijvcrhcids-of 
handelsberoep uitoefenen. 

De i\linisler van J nstitic bewaakt en controleert het l;innenkomen van vreem­ 
delingen in België, Hij alleen bezit de inlichtingen betreffende de beroepen van 
de vreemdelingen die voorzien zijn, op de wijzen door hem vastgesteld, van eene 
geregelde inschrijving in de hevolkingsrcgisters. Maar hij gebœk aan personeel, 
maakt hij gcenc bcrocpssuuistickcn op. 

De Minister van Binncnlandsche Zaken zou van de gcmer11tcheslurcn het getal 
vreemdelingen, op hun grnndgebicd gevestigd, kunnen hijgen. Daar ook zou de 
beroepsstatistiek kunnen gemaakt worden. 

Electricueit. 

V11uc. 

De hcgrooting beY:11 verscheidene crcrlietcn betrekking hebbende op de electri­ 
citeit : art. Ml, 01.,, enz. In het Departement van Spoorwegen bestaat een volle­ 
dige technische dienst voor de vraagstukken der clectriciteit. Zullen <le orga­ 
nismen, die in het Departement van Nijverheid en A rbcid zouden opgericht 
worden, niet dezelfde zijn als dit van Spoorwegen'! Zou dit laatste zich niet 
kunnen belasten met al de vra:1gsl.ukkc11 helreffende de studiën en de werken van 
dien aard '! 

AN'l'WOOHI>. 

De Dienst van de 11:lccll'icil.eit van het ~linistc1·ic van Spoorwegen werd opge~ 
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richt om zich bezig le hourlen met de cleetrische instellingen van de Staatsspoor­ 
wegen. 

llij heeft eene zekere uitbreiding genomen voor de studie van de electrificatie 
van denspoorweg. 

Daar dit vraagstuk is hangende geblc\'cn beschikt hij tijdelijk over een le talrijk 
personeel, en daarom werd hem de zorg opgedragen het onderzoek te doen over 
hel in bezit nemen van het openbaar Staatsdomein dool' de electrische lijnen, 
nog vóér de goedkeuring van de wet van 10 Maart 1 !)2t) over de verdeeling van 
eleetrisehe drijfkracht. 

De uitvoering van deze wet is toevertrouwd aan het Ministerie van Nijverheid, 
Arbeid en Sociale Voorzorg. onder welks bevoegdheid het natuurlijk valt, en men 
ziet niet in wat de Spoorwegen ci· mede le maken hebben. · 

Zuinigheidshalve heeft men echter geen nieuwe technische dienst opgericht in 
het 1\linistc1·ic van Nijverheid, Arbeid en Sociale Voorzorg, maar de Dienst van 
de Eleetrieiteit van hel M inisterie van Spoorwegen werd belast met de technische 
onderzoekingen voorgeschreven door de wel van lO Maart H)~J en door de uitvoe­ 
ringsbesluiten. Die dienst beschikt inderdaad over een korps ingenieurs die een 
deel van hun tijd daaraan kunnen besteden. Men vermijdt aldus tweemaal 
hetzelfde te doen. 

Om het Departement van Spoorwegen schadeloos te stellen voor deze kosten en 
daarvan de schifting op te maken voorziet artikel liH ecne som van ;,0,000 frank. 

In de toelichting van de begroeting wordt dit trouwens duidelijk uiteengezet. 
Artikel tH van de begrooting betreft het Bestendig Comiteit van de Electri­ 

citait. 
Het raadplegen van dit organisme is door de wet voorgeschreven. 
Daarin zetelen de ve1'lcgcnwoorlligers van de betrokken nijverheidslakken en 

Yan de bevoegde openbare besturen. 
Uil zuinigheid is dit Comiteit ontlervertleeld in zelfstandige afdeelingen en 

sub-commissies, 
De som voorzien onder artikel ;31, van de LegrooLing komt overeen met de 

zitpenningen en de reiskosten van de leden van dit Comiteit, de vergoedingen aan 
de secretarissen, druk- en publicatiekosten. 
Tot op heden werden cr n I vergaderingen gchou~len. 
De wet met de besluiten lot 11itrncring moel binnen kort verschijnen. 

Mutualiteiten. - Ge11easkwuligc Dieue». 

Vn.\AG. 

De Re~ecring hccftoeue Commissie benoemd om een accoord te vinden tusschen 
de dokters en de mutualiteiten. 

Hoc ver staat het met het werk van deze Commissie? 
Is zij reeds lol besluiten gekomen'? Zoo ja, welke zijn die? 
Zoo neen, wanneer denkt zij daartoe Le komen '? 

A:-iT\\'001\1). 

In zijn antwoord op ccnc interpellatie van den heer H. De Bruyn heeft Minister 
Tschoffcn heloofd eene paritaire Commissie samen te stellen belast met het vast­ 
stellen van rle ccreloonen van de dokters. Deze Commissie, voegde de Minister 
erbij, zal zich niet. alleen moelen bezig houden met het belangrijke vraagstuk der 
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eerelooneu, maar ook rncl hel bijzondere barema \'OOI' de gegoede mutualisten, 
111CI lid ,-.-.w~stuk van de vrije keuze der dokters en met elke andere daarmee 
sa11H•nlt:111genlle kwestie. 

1)001· een koninklijk bcsluil wen] dienvolgens ccne Commissie ingesteld 
1< belust mei liet 1l1,c11 van vonrstellen 0111 nauwkeurig de betrekkingen le bepalen 
tusschen dé erkende ruutualileiten en de bien van hel geneeskundig korps ». 
In rlen :rn11r:111g wunlt namelijk verklaard : cc Overwegende dal het van algemeen 
liclang is eene vcrslandhoutling aan te moedigen.... inzonderheid wat betreft de 
hczohligi11g voor de gence;";kundigc zorgen ... » 

Daaruit bleek dus dat de kwestie der eereloonen een <Ier voornaamste punten 
was die de Co111111issic had le onderzoeken. 

~laar, nm tif' de eerste t·e,.gadcriug, besloot de Commissie de taoestie van de 
·vrùe keu»: le oudcrxoeken ri',i'11· alle andere vraagstukken, en namelijk vóór deze 
betreflende de eevclooncn. 

De Commissie h,•rl't uoaol] rerr1aderi11ge11 gd10111lc11; hieronder volgt de uit­ 
slag van hare wcrkzunmhcrlen lol op hellen : 
\\'at betreft de a/g,:m,,ene gene,·sl,mulc neemt de Commissie llc vrije keuze aan, 

behalve ,lat de locpa.;sing ervan moet gceontrolee1·tl worden door een doîaer 
raudsma 11, waarvan zij de rol he paalt. 

De Commissie erkent aan de mutualiteiten het recht loc klinieken en polykli­ 
nieken op le richten. 

De werkwamltcid vaJL dc:e klinieken eu polyklillieken ud beperkt blUven tot een 
diens: /flut "ickt1:-opspori11y, daarin mag tlus niet begrepen zijn een dienst ran 
algemeene r11.mecslrnmle. 

Zij heelt hovcndieu nnrnlgrn,I reglement aangenomen ,·001· <le iurichtinç van 
den dienst speciolueite« en operaties : 

Esusrs .\tmi-:u .. - De mutualiteiten hebben de vrije keuze tusschen de hospi­ 
talen en klinieken toegelaten door de medico-mutualistische Commissie. 
2, ne toelating wordt verleend door de mcdico-mutualistische Commissie inge­ 

steld c:1001· hel Ministerie van :\'ijrcrhcid en Arbeid, op omstandig rerslag van den 
geneeskundigen dienst van den Arhciilsloczicl1tcr. 

H. Om locgclatC'n te worden moeten voornoemde hospitalen en klinieken suie 
qua 1w11 rle narolgcndc vnorwaanlen vervullen : 

a) Derwijze ingcl'id1l en voorz ien zijn ,la! de mutualisteu cr in onberispelijke 
voorwaarden kunnen rcrzorgd wonlc» ; 

b) Ilet bezoek toelaten van den gcneeslir.cr-inspcclclll' van de mutualiteit die 
hel recht heeft hij dr operaties :1:umczig le zijn en zijn laak Yan controle uil le 
oefenen bij ,le in hcliandcling zijnde 11111l11;1listc11. liet is wel verstaan dal voor de 
operatie en behalve in volstrek] ,lring-enrlc gerallctt, de iusschenkomst van den 
genceshccr-in:-pcdcur, in consultatie, n1a1, worden gci•ischt door de mutualiteit: 

c) Hel door de mcdiro-mutualislische Co111111issie vasl.gcsteld tarief aannemen 
voor den <lirnsl spe1·iali!eÏLN1 en oprralirs: 

ri) In voorkomend ~••ral, op verznek van d1•11 gcner•shccr-inspcclcur Yan de 
mutualiteit. rie :rnalorni:wlie ol' andere lwsl.arnldrr·lcn onderwerpen wr lke zijn 
gc11omr11 hij de opc1·alic or hij hd 011derzoch in ceu laboratorium Ya11 patholo­ 
gische nnal.omi.: or van haelPt·inlogic vnorb. prnvinciual of universitcitslaboru'u­ 
rium voor ha!'[e1·ioln~isd1e 011ll11di11~ ni' 011llcdi11g- van de gezwellen); 

c) IH·l z ic ken hoelij<· van d1·11 mut 11a list i11\'11 llrn nl' eenc 1, op ij van het Id iniek. 
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blad van den in behandeling zijnde mutualist overmaken aan den geneeskundigen 
toezichtsdienst van de mutualiteit. 

Voor den dienst nm de specialiteiten hebben de mutualisten vrije keuze onder 
de genecshccren-spccialistcn die aanvaarden den specialisten-dienst van de mutua­ 
liteiten te verzekeren, maar anderzijds heeft de mutualiteit, door de tussehenkomst 
van haren gcnceshcer-inspcctenr, het recht van controle over ile gepastheid van 
het getal dure bezoeken, operaties of behandelingen. 

De tusschenkomst van chirurgen moet gcschic~lcn in de hospitalen of klinieken 
toegelaten voor den dienst van de mutualiteiten. 

De betwistingen tusschen de behandelende gcnccsheercn en de geneesheeren­ 
inspecteurs worden onderworpen aan de gewestelijke paritaire Commissie. 

• * * 

De Commissie heeft bovendien de kwestie vau de samenstelling en van de 
werking der gemengde Commissies besproken; ziehier wat zij daaromtrent heeft 
aangeno14en : 

A. - Er wordt ten minste in iedere provincie een gemengde Commissie opge­ 
richt. Deze Commissie heeft op verzoek, hetzij van de mutualistische grocpcc­ 
ringen, hetzij van de dokters dier grocpeeringen : 

1 ° De gewestelijke tarieven vast te stellen, welke gegrond zijn hetzij op de 
forfaitaire bezoldiging, hetzij per keer, hetzij op de twee stelsels samen, voor de 
eereloonen van de gcnecsheeren clic aannemen de mutualisten Le verzorgen : 

2° De contracten te homologeeren welke zijn opgemaakt dooi· de plaatselijke 
Sub-Commissies waarvan verder sprake is en die de betrekkingen tusschen de 
mutualistische ~roepceringen en de geneeskundige groepceringcn regelen ; 

H·' Kennis te nemen van de geschillen die zouden kunnen oprijzen ; 
'"" Al de vraagstukken betreffende de werking der mutualiteiten in hare 

betrekkingen met de gencesheeren le onderzoeken. 
13. - ·I O c< Het geneeskundig korps zal in den schoot der provinciale Corn- 

» missies vertegenwoordigd zijn door vier geneeshccren gekozen door de genees­ 
» kundige heroepsvcreenigingen welke door de provincie zijn erkend, en onder 
» de geneeshceren welke op de hoogte zijn Yan de mutualistische en sociale 
» vrnagstu k ken. 

)) De mutualiteiten mogen zich op de ,·crgarleringcn doen bijstaan door hun 
gcneesheer-raadsm:rn ; dezen mag alleen raad geven. » 
2° De benoeming van de leden der commissies wordt gedaan door den Minister. 
« De voorstellingen worden gedaan op cene lijs! met het dubbele getal candi­ 

daten. )> 

C. - liet ambt van voorziuer van de Provinciale Commissies wordt waar­ 
genomen door den provincialen Arbeidsinspecteur. Hij wordt aangeduid door den 
Minister. 

De beslissingen moeten eenparig genomen worden. In geval van mccnings­ 
verschil mag men in beroep komen hij de hoogerc Commissie. 

Oc Commissie hoopt binnen kort hare wcrkzanmhcrlcn te eindigen. De meerder­ 
heid is inderdaad van oordeel dat. hel hcdmg r::111 de cercloonen moet worden vast­ 
,gcsteld door de provinciale gemengde commissies. 
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A rbeidsonçevulien. 

VnuG. 

Zou de heet' Minisler ons willen zeggen hoc vei· hel staat met. de kwestie van de 
herziening der wet van H)OB op de arbeidsongevallen '? Tot hoever is het parle­ 
mentairc werk gevorderd? 

Á:\T\\'00111). 

Een wetsontwerp lot herziening van de wellen van 21~ December W03, 
2ï Augustus ,tf)I !) en ï Auguslns Hl21- op de herstelling der schade voortvloeiende 
uil arbeidsongevallen werd door den fünislel' van Nijverheid en Arbeid in de 
Kamer vanVolksvertegenwoordigers ingediend op 26 Februari HJ2li:. 

Dit ontwerp is vervallen ten gevolge van de ontbinding der wetgevende Kamers. 
Het werd herwerkt 0111 namelijk rien tekst in overeenstemming te brengen met 
dezen van de ontwerpen van overeenkomsten en aanbevelingen, welke in W2f> 
werden aangenomen door de luternntionale Arbeidsconferentie, zetelend te 
Genève. Ik hoop binnen kort den definitieven tekst te kunnen neerleggen op hel 
bureel van <le Kamer der Yolksvcrtcgcnwoortligcrs. 

BEGHOOTI:\'G. 

V1U.\I;. 

Hoeveel zendingen zijn C'I' in hel buitcnlanrl geweest in l!J2;i? 

A:'iTWOQIW. 

De zendingen in liet buitenland in l!)':W, voor rekening van hel Departement, 
hebben ccno totale uilgaYC gevel'gd van fr. H>H,18;~.o;-; waarvan de omstandige 
opgave volgt : 

Minister. - Bezoek aan de Tentoonstelling van Decoratieve 
Parijs . . fr. 

Opening van het Belgisch Paviljoen in ile 
Tentoonstelling vau Dccorat icve Kunsten le 

Parijs . 
Bezoek aan <le Jaarbeurs le Luxemburg. 

Twee ambtenaren van den Gcologisehcn Dienst; Wr:lcnschappc­ 
lijl«. Zending in Holland . 
Een ambtenaar: Af'gcvaardigrl hij tie Internationale l~leclrotcch- 

nische Commissie te 's Cravenhagc . 
Een ambtenaar: Zending hij de Tentoonstelling le W<•mhlcy. 
Een nmbtcnaar : Zending bij de Jaarbeurs Ic Luxemburg . 
Iscn nurhl.enaar : Intcmntionnlc Conferentie van de (;roolc Netten 

met hoogc spanning Ic Parijs . 
Een am htenanr : (ni erna I iona Ic Conferentie van het Indusu-ieel 

cigcrn1orn le 's Cravc11hage 
Een :trnhlcnaar: Zc111li11ti" Ic Pr:ian (c'rkf•1111in~ d1•1· Belgische 

proefstempels in Trhoco-Slowakijc) . 
Drie afgcva:mlig-1lcn, waaronder een amhtennnr : Onderzoek te 

Kunsten Le 
B03 >> 

,~,m » 

247 i'~ 

2Hi.HO 
2,2Hl.9i'> 
l ,40fU3t, 

r.rm.ro 

2,lW.2ï 
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Parijs betreffende de lastkohicren der bedoeling van electrische 
energie . fr. rnJU.70 
Een ambtenaar : Parijs. Fransch-Belgisch modus vivendi . -'i--19}55 
Twee ambtenaren : Genève. Conferentie dei· statistieken van den 

Arbeid /4.,9DO 70 
Een ambtenaar : Bern en Borne. Zittijd van de Internationale 

Vereeniging voor de wettelijke bescherming van de arbeiders en 
-16° zittijd van het Internationaal Instituut voor Statistiek 4.,000 » 

Een ambtenaar: Parijs en Amiens. Zending voor den Dienst der 
Ouderdomspensioenen . 90ö 0?i 

Twee ambtenaren: Amsterdam. Internationaal Congres der genees- 
heeren voor de arbeidsongevallen en de berocpsz iekten 1 • ï 18 18 
Een ambtenaar: Berlijn. Economische onderhandelingen tusschen 

België en Duitschland . ·12,-171 ,> 
Een ambtenaar : Praag. Economische onderhandelingen tusschen 

België en Tcheco-Slowakije . . t>,027 22 
Vijf afgevaardigden, waaronder twee ambtenaren : Parijs. Zes 

zendingen hij de Tentoonstelling der Sierkunsten Ic Parijs . 2,Hli 70 

Totaal. . fr. ;1.a;8G8 41 

Waren deze zendingen in ,, 92G vervuld geweest, dan zou de daaruit volgende 
uitgaven moeten ten laste komen van het crcdict dal uitgetrokken is op artikel lff. 
van het ontwerp der begroeting. 

Bovendien werd in 192) uitgegeven aan zendingen die op bijzondere credietcn 
komen: 

Onderwijzend personeel der technische scholen : Bezoek aan 
de Tentoonstelling der Sierkunsten le Parijs . fr. 

.Afgevaardigden hij het Internationaal Arbeidsbureau : vier 
zendingen te Genève. 

Belgische afgevaardigden en technische raden hij de Interna­ 
tionale Arbeidsconferentie : Genövc . 

Een afgevaardigde architect voor den houw van het Belgisch 
Paviljoen op de Jaarbeurs le Milaan : twee zendingen Le 
Milaan. 

30,082 fü, 

7 ,SïO W 

69,022.50 

B,030.GO 

Totaal . fr. ·Jü3,783.D0 

Krijgen de ambtenaren die met ccnc zending nanr den vreemde worden 
gezonden, buiten hunne reis-en verblijfkosten, ccnc bijzondere vergoeding? 

Ai'iT\\"001\ll. 

Aan de nrnbtcnaron die met eenc zending naar rien vreemde worden gezonden, 
wordt gecnc hijzondere vergoeding tocgekcn<l. llunnc reis-en verblijfkosten 
worden terugbetaald overeenkomstig' het Koninklijk besluit van 2B Januari W2B 
dat op al de Departementen van toepassing is. 

Anr. t,. 

De Commissie drukte opnieuw rien wrnsch uit <le mogclijkhricl te zien onder­ 
zoeken, een centrale bibliotheek tot stand te brengen voor ni· rie Departementen, 
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ten einde le voorkomen dat een gl'Oot gelal hoeken van · algemeen nut voor elk 
Departement afzonderlijk zouden aangekocht worden. 

Niets zou hclellcn dat daarnaast in elk Departement een technische bibliotheek 
zou beslaan die vooral dienstig zijn zou voor een bepaald Ministerie. 

AnT. U. 

Vn,uG. 

Gclicf de credietvermindering van 2.000 frank nader te verklaren ? 

Ai'i'l'\\'OOnD. 

Dit crediet is het aandeel van het Departement: in de kosten van de Vlaamschc 
lessen, door hel Departement van Financiën ingericht, voor het personeel van de 
verschillende besturen. Dil aandeel, dat in -IU23 de som bedroeg van fr. 2,B83.H 
beliep in H>:21- slechts fr. (H2.H2. 

Om deze reden werden de ramingen voor het dienstjaar -1926 gehracht van 
3.000 frank op 1.000 frank. 

Am·. 21-. 

V11AGE::-i. 

Waarom spreekt men van ecne »aste som voor reiskosten? Zijn deze reizen 
vooraf gekend '? 

Kunnen wij hij hcnadering vernemen welke reizen werden gedaan in 192/f 
en lfl2i>? 

AiiTWOOlllll•::\. 

liet geldt hier ecnc rast bepaalde 80HI voor de eerst aanwezende lngerneurs in 
algcmeencn dienst, voor de Hoofdingenieurs, de Algcmecnc .Inspccteurs en den 
Algcmcencn Best nurtlcr. 

Deze reizen zijn niet vooraf gekend; zij hangen af van de noodwendigheden 
van den dienst. 

De betrokken ambtenaren hebben geen reden om de nota's betreffende deze 
reizen te bewaren. 
ne kwestie van de forfaitaire sommen YOOI' reizen werd reeds herhaaldelijk op­ 

geworpen, en de gepastheid vau de gevolgde gedragslijn werd erkend, namelijk 
door een omzendbrief van den Eerston ~[i11istcr, :\linistcl' van Financiën, ,hgtee-­ 
kenend van -.M Januari ID2B (Algemeen Secretariaat, derde afdeeling, n' !~3H). 

AH'r. 2G. 

VHA..\G. 

Eenige nadere verklaringen a. 11. b. betreffende de vaste toelagen voor lmreel­ 
kosten ~ 

A~TWOOllll, 

liet gd•ll de hurcr-lkoslcn \,111 t ien honfdiugcnieurs op voet van 2,2M) frank en 
nm twee :1lgr.111crnc im;pcC"lr111·s op voet. van 2Ji00 frank. 

Deze so11111wn dic11c11 0111 !tet loknal, de ,·envarrning, het ontlerhourl, de bureel­ 
hcnoorl iwll1cd1•11 cnz , te lwlalcn. 

De werkelijke uitgaven zijn veel hooger dan de toegekende sommen; de belang- 
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hebbenden hebben herhnahlelijk geklaagd. c11 cr is een besluit ontworpen om 
deze vergoedingen eenvormig op a.000 frank to brengen, welk besluit onder­ 
wo1·pen is aan het ra:ulgc,·end Comiteit rooi· de jaarwedden dat zetelt in het 
Ministerie van Financiën. 

AttT. 28. 

cc Annales des Jlincs de /Jelgique. ,> 

Y1u.u;. 

-1 ° Zijn de Secretaris en de medewerkers leden van het Mijn korps? of bijzon- 
dere LP-dienden '! 
2" Hoe wordt die som van 38,000 frank verdeeld'! 
3 •• Hoeveel abonnementen ? 
'i" Wat brengen deze abonnementen ·op'? 

A:nwomw. 

De Secretaris van de Annales des :l/ines maakt deel uit van het 'Mijnkorps; het 
is volstrekt noodzakelijk dat het een ingenieur van dit korps, verbonden aan het 
Algemeen Bestuur dei· Mijnen, weze, 

Alle bevoegde personen kunnen aan dit tijdschrift medewerken. 
_ ])e som Yan 38,000 frank beval eenc vergoeding van 2,000 frank voor den 
Secretaris, en Yan m,o frank voor den bijgcvoegdcn secretaris. Het overige dient 
om de medewerkers te betalen volgens de belangrijkheid der verschenen werken. 

Het Bestuur sluit met den uitgever een contract krachtens hetwelk deze laatste 
aan eerst genoemde kosteloos 2ï5 exemplaren van elke aflevering bezorgt, evenals 
afdrukken van de verschenen artikels. Het Bestuur betaalt dus de drukkosten 

. . 
niet; de uitgc,·cr daarentegen trekt het bedrag der abonnementen. 

De Commissie stelt ro01· dil crediet -mel 10,000 frank te uermuuleren en het te 
brengen O/) 28,000 frank in pkuiu van 38,000 [rank 

Am·. 40. 

A(ln/kwuliye JJ;e11st. 

Vru.\G. 

Verklaar, a. u. b. : Veranderlijke vergoedingen. 

A:'\T\\'OOltD. 

De som van J ,000 frank is ccne raming om de bijkomende werkzaamheden te 
bezoldigen die Yan het personeel zouden kunnen gevmagd worden builen de 
normale verstrekkingen. 

Ve Commissie stelt voor dit crcdiet can 1,000 [rank, dat zij niet yehillijlct 
. oordeelt, te doen wegvallen. 

AnT. -'~aa. 
YIL\.\(;, 

Welke zijn deze vcryocdiugcn? 
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Axrwoone. 

De onder dit artikel gei-a:u11tlc \"l."t·gocdingcn dienen om den voorzitter en den 
secretaris Yan den llaaLl, evenals den geuuaclïeerdc bij hel Secretariaat, te bezol­ 
digen onderscheidenlijk op voel van l .,·;oo frank, 2,1-20 frank en r;oo frank VOOI' 

de bijkomstige werkzaamheden die de voorbereiding van de werken van den Raad 
voor hen mcdehrengt. 

De Commissie stelt voor dit tred iet van 4,420 frank, dat zij niet gebillijkt 
oonieclt, te doen wegvallen. 

Vergoedingen aan de ambtenaren van het bestuur der Belastingen belast met 
het in ontvangst nemen en het onderzoeken der aamTagcn voor ouderdomspen­ 
sioenen, verhoogingen of kostelooze toelagen, en van clc betaling der verschenen 
pensioenen : ï2;j,000 frank. 

De Commissie heeft gcnaagd hoc dit crediet verdeeld en verklaard werd '? 
De volgende inlichtingen werden ons daarover ·gegeven : 

1. Ontvangers van de belasfîngen. 

-180,000 frank voor het in ontvangst nemen der aanvragen voor ouderdoms­ 
pensioenen. Er wordt eenc vergoeding verleend van 3 frank per ingebrachte 
pensioensaanvrage. 

365.000 frank rooi· de betaling van de pensioenen. Eene vergoeding van vijf 
en twintig centiem wordt verleend pu trimestrieelen kwijtbrief', Behalve de 
gewone betaling hebben wij in W2H de aanvullende betaling te doen ten gevolge 
van de algcmccne herziening (wet van -10 December H)2i). 

II. Ocntroleurs van de belastingen. 
t 

180,000 fr. voor het onderzoeken van de aanvragen voor ouderdomspensioen. 
Er wordt cene vergoeding van a frank verleend zoowcl voor de aanvragen tot 

herziening als ,·001· de eerste aanvragen. 

Anr. 121. 

De Senaat heeft een amendement aangenomen, waardoor het credict van dit 
artikel met M:">0,000 frank wordt verhoogd. 

De vcrkhuingsnota zegt daarover het volgende : <1 Ten einde aanvullende toe­ 
lagen te kunnen verlcenen aan sommige nationale kassen voor de leringb~­ 
strijding' >,. 

l\lct ;, stemmen tegen I verzet zich de Commissie legen de woorden : « aan 
sommige nationale kassen. ~ 

COEDKOOJ>g WO\l~GE:\. 

Vn.11:1-::-;. 

'l) Hoevele premieaanvragen werden lot 1103 lor ingi,ilic1ul (afzonrlcrlijli per 
ja:ir) '! 
2) Hoevele premiën werden lor.gr.slaan? 
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:-3} Hoevele werden vercff end en uitbetaald '! 
/1,) Welke maatregelen denkt de Minister- te treffen 0111 rie betaling der nog 

niet vereffende prcmiën le bespoedigen '? 
t:i) Is hij voornemens daa1·,·001· nieuwe erudieten aan te vragrn '? 
G0 Zooniet, beschikt hij dan over genoegzame credieten om aan al de in regel 

zijnde aanvragen te voldoen ? 

A:-iT\\"OORD. 

Uitvoering van het Koninklijk besluit van 14 Augustus 1922. 

Toegekende 11rcmiën aan weuny bemuldclde personen die eeue 9ocdkoope 
woning lieten bouwen. 

-1" Aanvragen ingediend tot het bekomen van de premie: 

In -1922: (Aug. tot Dccemb.) 
-1923: 
-· ,(92/1, : 
- 1925: 
- -1926 : (2 maanden) 

In het geheel werden 
-1922 tot 28 Februari 102G. 

3,G2O aanvragen, hetzij gemiddeld H)O per weck. 
1i,G8, - - no 
HA37 - - la8 
W,ï·I 'i - -- 20f> 
1,861 -- -- 280 

27 ,B22 aanvragen ingediend vanaf H Augustus 

2. --- Getal en bedrag dei· vereffende of tel' vereffcniug liggende prcmiên lot 
einde Fehrunri J !)2(î : 

GclaL Bedrag. Bc1lrn1; per maand. 
- 

In ·1923 . fr. 8i>Ö 2,rnu,rno ·I 78,000 
In ·19211: 2,881 7,000,000 58!>,000 
In :l92t> B,681 9 , J 21 , 1 ;_i() ïG0,000 
ln ·1926 (2 maanden) ·J ,008 2,;il~i,800 1,2Ji ,000 

Te zamcn. 8/i2n 20,ïïH,lOO 

Het gcmiddc]d bedrag der premie is 2,1-68 frank. 
3. - Getal dossiers voor dewelke de voorafgnarule formaliteiten werden 

vervuld door de Beschermingscomitcitcn en door de credictenmaatschappijen ; 
00 t. h daarvan kunnen tet· vereffening worden voorgelegd, namelijk 2,000 voor 
een totaal bedrag van 5,000,000 frank. 

,1,. - Wanneer deze 2,000 prcmiën uitbetaald zijn, zullen ook tic crcdieten 
voor H>26 volkomen uitgeput wezen. 

De op de hogrooting van ·I 92fi voorziene credietcn zullen dus nog de vereffe­ 
ning van ongeveer 2.000 prerniën loei alen. Deze betaling zal waarschijnelijk in 
Augustus a.s. vereffend zijn.; Vermits de Hcgcering beslist had l;'i.000 premién 
toe te kennen, om hare beloften gestand le doen, blijven cr nog ongeveer A.:SOO 
premiën te vereffenen, hetgeen eenc uitgave vnn ongeveer 11.2:10.000 frank 
vertegenwoordigt, 

Het onderzoek van deze dossiers zal zonder onderbreking worden voortgezet. 
De uitbetaling zelf der premién zal worden hervat begin ~D27 tot volkomen uit­ 
putting van het credict dat op de begrooting van dit jaar w1)1'(IL voorzien, 
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Dit crediet zal worden vastgesteld volgens de budgétaire ramingen en de 
behoeften. 

AMENDEMENTS PROPOSJ~S 
PAR LA COMMISSION. 

AnT. 28. - Porter le crédit à 
28,000 /r. au lieu de 38,000 francs. 

AnT. 40.- Supprimer le crédit de 
1,000 [ronce. 

Ant. 43a. - Réduire le crédit de 
3,500 francs. 

AnT. -12·1. - Supprimer dans la 
note explicative les mots c< à cer­ 
taines caisses nationales », 

AMEN DEMEN1'EN VOOR.GESTELD 
DOOR DE COM~IISSIE. 

AnT. 28. - Het orediet te brengen 
op 28,000 frank in de plaats van 
38,000 frank. 

Awr. 40. - Het crediet van 
1,000 [rank in te · trekken. 

AitT. 43ct. - Het crediet te ver­ 
minderen met 3,500 frank. 

AnT. 121. ---,- In de verklarings­ 
nota de woorden : ,, aan • sommige 
nationale kassen. >> te laten wegvallen. 

De Commissie heeft de Begrooting en het verslag met eenparigheid van stem­ 
men goedgekeurd. 

De rerslaggerer, 

H.HEYMAN. 

De Vo01·zitter, 

l\J. PIRMEZ. 

-~ 


